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Chambre des Représentants. 

Sáxxce ou ,J9 Avnu, 1921. 

Projet de loi approuvant la Convention de l'Union postale universelle dé 
Madrid du 30 novembre 1920 pour le transport des colis postaux et 
son réglement d'exécution. 

EXPOSÉ DES MOTIFS. 

~hssrnuns, 

Le Congrès postal, réuni ü Madrid du I" octobre au 30 novembre '1920, et 
comprenant les représentants de plus de soixante-dix Gouvernements, a révisé 
entre autres la Convention de l'Union postale· universelle de Rome de 1906 
pour le transport. des colis postaux et son règlement d'exécution. 
Tenantcompte des variations du change des divers pays représentés, par rapport 

au dollar, Ic Congrès a décidé en principe ·que les taxes indiquées doivent être 
considérées comme calculées en franc-or et que, pour leur perception, il y a lieu 
de· les multiplier par un coefficient basé sur ln dépréciation de chaque devise 
particulière. 

Cette décision a pour conséquence que les taxes à percevoir en monnaie 
br.lgc sont, dans la situation actuelle, triples de celles exprimées en francs-or 
dans les projets de convention et de règlement d'exécution. 

Au point de vue de la responsabilité, ln Convention de l'Union postale univer­ 
selle concernant l'échange des colis postaux limite ù 10, 25 ou 10 francs, suivant 
le poids du colis, Ic maximum <le l'indemnité ii payer en cas de perte, d'avarie 
ou de spoliation d'un colis postal ordinaire, c'est-à-dire sans déclaration de 
valeur. 
Elle ne fixe pas de dèlai pour le transport des colis postaux et, par conséquent, · 

ne prévoit le paiement d'aucune indemnité en cas de retard. 
De plus, clic dispose que les Administrations ne sont pas responsables des colis 

postaux dont elles ne peuvent rendre corn-pte par suite de la destruction des 
documents de service pour cause de force majeure. 

Lc·s dispositions précitées, limitatives de la responsabilité, ne sont pas en 
harmonie avec l'article 14-2 de la loi du 25 aoùt 1891, lequel, sans fixer le maxi­ 
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mum de l'indemnité, stipule qu'en cas de perte, l'expéditeur a droit au rembour­ 
sement de Ja valeur de la marchandise d'après le prix courant du commerce, 
augmentée des frais de douane el de transport, et qu'en cas d'avarie, il reçoit une 
indemnité calculée d' après la dite valeur. · 
te même article stipule qu'en cas de retard, l'intéressé a droit à la restitution 

de tout ou partie des frais de transport. 
Les divers arrangements internationaux relatifs à l'échange des colis postaux 

conclus avant la Convention de lladrid n'ayant pas été approuvés par une loi, il 
s'ensuit que, dans la situation actuelle, l'ayant droit reçoit une indemnité corres­ 
pondante à la valeur réelle de Ia marchandise lorsque la perte, l'avarie ou la 
spoliation se produit en Belgique, et une indemnité limitée à JO, 25 ou 4-0 francs, 
suivant le poids du colis, lorsque la perte, l'avarie ou la spoliation se produit à 
l'étranger. 

D'autre part, en cas de retard, il touche une indemnité lorsque le retard s~ 
produit en Belgique et il n'en reçoit pas ~n cas de retard sur le parcours étranger. 

Au surplus, les prix prévus par la Convention de i\laclrid pour les colis postaux, 
qui sont transportés en Belgique par trains de voyageurs, constituent encore un 
tarif réduit par rapport aux taxes express correspondantes de notre service inté­ 
rieur, et l'Offlce belge serait dès lors fondé, à limiter sa responsabilité pour cette· 
catégorie d'envois, par application du premier alinéa de l'article 44 de la loi du 
25 août 1891, ainsi conçu : 

« L'Administration a la faculté d'offrir au public des tarifs spéciaux à prix 
» réduits, avec fixation d'un niaximum d'indemnité en cas de perte ou d'avarie. » 

.Il est ;1 remarquer, à cc propos, que si nous maintenions le mode de règle­ 
ment appliqué jusqu'ici, nous serions le seul pays du monde qui n'observerait 
pas sous cc rapport la Convention dont il s'agit. 
Il importe donc d'adopter une réglementation uniforme en ce qui concerne les 

colis postaux et de lui donner toute sa force légale en Belgique. 

Nous avons, par conséquent, l'honneur de soumettre à vos délibérations les 
projets de convention et de règlement d'exécution ci-joints, concernant l'échange 
des colis postaux. · 

Le Ministre des Chemins de f C1', Alm·inc, 
Postes et Télégraphes, 
XAVIER NEUJEAN. 

Le Ministre des Affaires Étrangères, 
fü;NRI JASPAR. 
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UNION POSTALE UNIVERSELLE 

CONVENTION 
CONCEnNANT 

L'ECHANGE DES COLIS POSTAUX 

CONCLUE E~TRE 

L'ALLEMAGNE, LA RÉPUBLIQUE ARGE!\TINE, 
L'AUTRICHE, LA BELGIQUE ET LA COLONIE DU CONGO BELGE, 

LA BOLIVIE, LE BRÉSIL, LA BULGARIE, LE CHILI, LA CHINE, 
LA RÉPUBLIQUE DE COLOMBIE, .LA RÉPUBLIQUE DE COSTA-RICA, 

LA RltPUBLIQUE DE CUBA, LE DA~EMARK, 
LA RÉPUBLIQUE- DOMINICAINE, . L'ÉGYPTE, - L'ÉQUATEUR, 

L'ESPAGNE ET LES COLONIES ESPAGNOLES, L'ÉTHIOPIE, 
LA FINLANDE, LA !?RANCE, L'ALGÉRIE, 

LES COLOl'HES ET PROTECT(JHATS FRANÇAIS DE L'JNDO-CHINE, 
L'ENSEMBLE DES AUTRES COLONIES FRANÇAISES, 

LA GRÈCE, LE GUATÉMALA, LA RÉPUBLIQUE D'HAÏTI, 
LA RÉPUBLIQUE DU HONDURAS, LA HONGRIE, 

L'INDE BRITANNIQUE, L'ISLANDE, 
L'ITALIE ET LES COLONIES· ITALIENNES, LE JAPON, LE CHOSEN, 

L'ENSEMBLE DES AUTRES DÉPENDANCES JAPONAISES, 
LA RÉPUBLIQUE DE LIBÉRIA, LE LUXEMBOURG, 

LE MAUOC (A L'EXCLUSION DE LA ZONE :ESPAGi.\OLE), 
LE MAHOC (ZONE ESPAGNOLE), LE NICAlL\GUA, LA NORVÈGE, 
LA HÉPUBLIQUE DE PANAMA, LE PABAGUAY, LES PAYS-BAS, 

LES INDES NÉERLANDAISES, 
LES COLONIES· ,\ÉERLANDAISES EN AMtRIQUE, LE PÉROU, • LA PERSE, LA POLOGNE, LE PORTUGAL, 
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LES COLONIES PORTUGAISES DE L'AFRIQUE, 
DE L'ASIE ET DE L'OCl~ANIE, LA ROUl\lANIE, LA RUSSIE, 

LA RJtl)UBLIQUE DE SAlNT-MAHIN, LE SALVADOU, 
LE TEHBITOIRE DE LA SAIUlE, LE HOYAUME DES Sl~HBES, 

CROATES ET SLOVÈNES, LE llOYAUME DE SIAM, 
LA smtDE~ LA SUISSE, LA TCHÉCOSLOVAQUIE; 

LA TUNISIE, LA TURQUIE: 
L'URUGUAY ET LES ÉTATS-UNIS DE VÉNÉZUELA. 

Les soussignés, plénipotentiaires des Gouvernements des pays ci-dessus 
énumérés, ru-l'article 21 de la Conventiön principale, ont, d'un commun accord 
et sous réserve de ratification, arrêté la Convention suivante: 

Objet de Ja Convention. 

-1. - Il pent être expédié, sous la dénomination de colis postaux, de l'un 
des pays mentionnés ci-dessus pour un autre de ces fHiJS, des colis avec ou sans 
valeur déclarée jusqu'à concurrence de 10 kilogrammes, avec les coupures 

, de _ pouls suivantes : Jusqu'à 1 kilogî'amme, de 1 à 5 kilogrammes et de 
5 à 10 fci(ogrnmmes, 
Par' exception, il est loisible ~t chaque pays de n'accepter que les colis 

de la coupure de poids de 5 kilogrammes et de ne pas se charger des colis avec 
déclaration de val eur, ni des colis encombrtnus. 

Chaque pays 'fixe, en ce qui le concerne, la limite supérieure de la déclaration 
de valeur, laquelle ne peut, en aucun cas, descendre au-dessous de 1,000 francs .. 

Dans les relations entre deux ou plusieurs pays qui ont adopté des maxima 
différents, c'est lalimite la plus basse qui doit être réciproquement observée. 

2. - Les Administrations des postes des pays correspondants peuvent con­ 
venir d'admettre les colis d'un poids de plus d6 10 kilogrammes sur la base des 
dispositions de la Convention, sauf augmentation de la taxe et de la responsa­ 
bilité en cas de perle, de spoliation ou d'avarie. 
3, - Le Règlement d'exécution détermine les autres conditions auxquelles les 

colis sont admis an transport. 

ARTICLE 2. 

'l'ransit des colis. 

t. La liberté du transit est gai'anLic sui· Ic territoire de chacun des paJs 
adhérents, cl la responsabilité des Offices qui participent au transport est engagée 
dans les limites déterminées par l'article ci-après. ;• 
/~11 cm1séque11cc; les di11,,1·s1'.s A<lmii1istl'alio11s participant á la préseuu: Con- 
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oeution. peuvent s'expédier réciproquement des colis ·postaux par l'intermédiaire 
d'une ou de plusieure d'entre elles. 

2. -- A moins <l'arrangement contraire entre les Offices intéressés, la 
transmission des colis postaux échangés entre pays non limitrophes s'opèrent à 
décou vert. 

ARTICLE 3. 

Rétribution du transport. 

L - L'Administration du pays d'origine est redevable envers· chacune des 
Administrations participant au transit territorial, d'un droit de 30 centimes par 
colis jusqu'au poids de 1 kilogramme, de 50 centimes par colis Jusqu'au poids 
de 5 kilogrammes, et de 90 centimes par colis de 5 à 10 ki{Ógrammes. 
2. - En outre, s'il y a nn on plusieurs transports maritimes, l'Administra­ 

tion du pass. d'origine doit, à chacun des· Offices dont les services participent an· 
transport maritime, et, le cas échéant, pour chacun <le ces services, un droit dont 
le taux est fi«é par colis, savoir : 

- 
Colis Colis Colis 

ttCIIELO.VS Df;; DISTANCE. jusqu'à 1 jusqu'à 5 de ë fi. îû 

kiloqramme kilogrammes kiloqrammesï 

Jusqu'à 500 milles marins 0,1{; 0,25 0,45 
de 501 il ,f ,000 milles: marins 0,25 o,,rn 0,1/i 
de -1,001 ä 2,000 - 0,40 0,60 ·f,10 
de 2,001 il 3,000. - . . . 0,50 Q,80 1,4!; 
de 3,00·1 ù 4,000 - 0,60 f,00 1,80 
de 4,001 ri 5,000 - 0,70 ·f ,20 2,f5 
de 5,00·1 li 6,000 - 0,80 f,40 s.so 
de 6,001 à 7,000 - 0,90 1,60 .2,85 
de 1,001 ri 8.000 - .. ·l,00 ·f,80 3',20 
de 8,001 li 9,000 - (ma..timum.) 2,00 3,55 
de .9,0üf à -f0,000 -· )) .2,.20 5,90 
c'est-ù-tlire. au delä de ·f,000 milles marins, ü convient 
d,_'ajouler . . . . • . . . 1) 0,10 0,3'5 

par 1,000 milles ou fraction de 1,000 milles excéâant. 

i 

Ces parcours sont calculés, Ic cas échéant, d'après la distance moyenne entre 
les ports respect ifs des deux pays correspondants. 
Toutefois, pour les colis jusqu'à l kilogramme, le droit dû ù chacun des 

Offiees, dont les services participent au transport maritime, ne doit pas excéder 
le taux de l fálllc par colis, sans égard aux parcours. · 

8. - Les pays signataires de la présente Convention, qu'ils aieiu on non le 
[ranc comme unité monetaire, ont la {acuité, sous réserve d'aviser un mois au 
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moins à l'avance, l'Administratum des postes suisses, de réduire ou de majorer 
simultanémeiu leurs taxes territoriales de départ et d'arrivée. La réduction ou 
la nu9omlio11 sera valable pendant une période de six mois au minimum. La 
majoration ,w pourra, en aucun cas, depaeser, pour chaque coupure de poids, 
les Ut:'US normales correspondantes. 

Toutefois, la taxe qui revient au pays d' oriquie ou de destination ne pourra 
dépasser la taxe perçue dans son service interne pour les colis de la même cou­ 
pure de poids. 

La même faculté de réduction 011 de m·ajomtion de 100 °/0 au maximum est 
accordée aux pays contracuuus, en ce qui concerne les droits applicables aux 
transports maritimes indiqués au paragn1pfte 2 ci-dessus. Toutefois, la majora­ 
tion m: peut être demandée que lorsqu'elle est appliquée aussi aux colis postaux 
c/11 pays don! dépendent les services qui effectuent les transports maritimes, les 
relations entre ce pays et ses colonies étant exceptées. 
lk - Pom· les colis encombrants. les bonifications fixées par les paragraphes 

J cl 2 précédents sont augmentées de 50 °/,,. 
5. - Indépendamment des frais de transit précités, l'Administration du pays 

d'origine est redevable, ù titre de droit d'assurance pour les cons avec valeur 
déclarée, envers chacune des Administrations dont les services participent au 
transport arec responsabilité et, le cas échéant, pour chacun de ces services, d'une 
quote-part de droit d'assurance fixée, par 300 francs ou fraction de 300 francs, 
~, 5 centimes pour transit territorial et it -tO centimes pour transit maritime. 

fJ. - Les droits fi:rés en francs ou en centimes et prévus pur la présente Con­ 
uention, se rapportent (tu franc-or conforme an poids et au titre des monnaies d' 01' 

établis par la législaûon en vigueur dans divers pays qui ont adopté cette unité 
monétaire. 

· Les équivalents des droits sont fixés, dans la monnaie des ·pays contractants, 
de la manière 11réuuc à l'article li du Uèglcment d'exécution de la présente 
Convention. 

ARTICLE 4. 

Obligàtion de l'aff'ranchissement. 

L'affranchissement des colis postaux est obligatoire. 

,ÂHTICLE il. 

Taxes et surtaxes; avis de réception. , 

1. - La taxe des colis postaux se compose d'un droit comprenant autant de 
fois :m centimes 1ucr colis jusqu'au poids tle 1 kiloqramme, 50 centimes par 
colis jusqn'au poids de ;; kilogrammes e( .90 centimes par colis de 5 à 10 kilo­ 
grammes, qu'il y a d'Ollices, participant au transport territorial: avec addition, 
Ic cas écltému, pom· les ouotes-ptuts terminales (départ et arrivée) de la surtaxe 
prévue a11 paragraphe :J <Îe l'article 3. Il convient d'ajouter, s'il y a lieu, le droit 
maritime prévll à l'urtide 3, paragraphe 2, ainsi </IW la surtaxe maritime cor- 
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respondaute prévue au J)ltl'llgrllplw B et les taxes, droits el surtaxes mentionnés 
dans les parayraphes ci-après. 

2. - Les colis encombrants sont soumis à une taxe additionnelle de 50 ~/0 
qui est arrondie, s'il y a lieu, par 5 centimes. .Ceue taxe additionnelle ne 
s'applique pm; aux surtaxes prévues aux paragn,plws 4 et 5 ci-après. 
3. - Pour les colis avec valeur déclarée, il est ajouté, par fraction indivisible 

de 300 francs : 
a) un droit <le 5 centimes par Administration participant au transport 

territorial ; · 
b] un droit de IO centimes par service maritime emprunté. 

Toutefois, comme mesure de transition, est réservée à l'Office 'd'origine Ia 
faculté de percevoir un droit autre que ceux indiqués ci-dessus, pourvu que le 
droit perçu sur l'expédueur ne dépasse plls au total fW centimes par 300 [runes 
de la somme déclarée. 
Les pays disposés à se ciutrqer des risques pouvant dériver du cm, cfo force 

majeure ont le droit de percevoir, de œ che], pourles colis avec valeur déclarée, 
une surtaxe spécia!« saus que le total de ceue surtaxe et du droit cl' assurance 
normal puisse déposser le droit prévu à l'alinéa précédent. _ 

Chaque pa!Js d'ori9i11e a la [uculté d'applique-,·, á son wofit, un droit d'expé­ 
dition dont la quotité ne peut dépasser 50 centimes par colis avec valeur déclarée. 

4. - Comme mesure de transition, chacun des pays contractants a la faculté 
d'appliquer aux colis postaux prorcnant ou :1 destination de ses bureaux une 
surtaxe de 25 centimes par colis. 
Exceptionnellement, celte surtaxe peut 'être élevée il 7t> centimes au maximum 

pour la République Argentine, l'Autricl,«, la Bolivie, le Brésil, le Chili, la Chine, 
la Colombie, l' f!:gypte (pour Ct! qui concènw les bureaux du Soudan}, l'Équateur, 
la Finlande, fa Grèce, Ie Guatèmala, l' huio-Cuuu. (pour divers bureau» du Laos 
indo-chinois), l'Inde britannique, le Nicaragua, la Rép11Mique de Panama. le 
Pérou, les Colonies portugaises cl' Afi·iquc (pour divers bureaux de l'Angola et 
du Mozambique), la Hussic d'Europe et la Russie d'Asie prises chacune séparé­ 
ment, le Salvador, le Siam, la Suède, laTurquie d'Asie, l'Uruguay, le Yénézuéla , 
à 50 centimes pour lo Bulgarie, la flépublique d'Haïti et d'lslmule; it 40 centimes 
pour la République Dorni nicalnc, el à fi·. 1.50 pour les Colonies néerlandaises (1). 
/_/Jlthiopie a la [aculté d'appliquer provisoirement les surtuxes de 40œnlimes, 

[r. 1.25 et fr. 1. 70 respectivement, pour les colis de chacune des trois coupures 
tie poids (1 l,g., 1 ci 5 kg., 5 à 10 kg.). 
La Bépublioue de Panama a la {acuité d'appliquer provisoirement une surtaxe 

de 50 centimes pou,· le transport des colis á travers l' Isthme. 

5. - Le transport entre la France continentale, d'une part, l'Algérie et la 
Corse, d'autre part, donne lieu, il la charge de l'expéditeur et par colis, ù une 

(1) Le texte italique représente les additions apportées au texte de la Convention de Romê 
de 1906. 
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surtaxe égale, à titre de bonification maritime, lm eb-oit maritime tq»plfottl,le au 
trunspor! n'excédant pas 500 milles marins, et pour les colis de valeur déclarée, 
à un droit supplémentaire d'assurance de tO centimes par 300 francs ou fraction. 

Tout colis postal avec déelaration de valeur en pro,·cnanee ou à destination de 
la Corse et de l'Algérie donne lieu á la charge de l'expédùeur el à titre de droit 
territorial corse ou algérien, à une taxe supplémentaire d'assurance de;; centimes 
par 300 francs ou fraction . 
Il est loisible ü l'Administration espagnole de percevoir une surtaxe de 25 cen­ 

times pour le transport entre l'Espagne continentale, d'une part, les iles Baléares, 
les possessions espagnoles au Nord de l'Afrique et les bureaux de la zone espa­ 
gnole du Maroc, d'autre part, et de UO centimes pour le transport entre l'Espagne 
continentale et les iles Canaries. 
ft est loisi'bte à l' Ailmiuistruuo» portugai.w>. de perceuoir ww surtaxe tie 

fr. 1.60 par colis jusqu'à ;> lâlo9ramnws pour le transport entre le Portugal 
continental el les ties Madère et ,Açores. . 
6. - L'envoyeur d'un colis postal peut obtenir un avis de réception de cet: 

objet en payant d'avance un droit fixe égal à la taxe d'une lettre de port simpl«. 
Le double de ce droit peut être perçu pour les <wis de réception demandés posté­ 
rieurement au dépôt du colis, ainsi que JWltr les demandes de reuseiqnements, á . 
moins que l'expéditeur n'ait d4jà acquiué la taxe spéciale 11ow· obtenir w1 avis 
de réception. Le double du dit droit peut èl,·e éyalemml perçu de l't.xpéditeur 
d'un colis tombé en rebut, au moment où il aura à remplir la formule d'aoi» de 
non-remise mentionnée à l'article XV du lláglemenl d'e.récution. Les droits sont 
acquis en enuerû l'Administration du páys d'origine. 

- ARTICLI-: 6. 

Bonifications aux Offices de destination et aux Offices intermédiaires. 

L'Office ex póditeur bonifie pour chaque colis : 

a) A l"Officc destinataire, par colis jusqu'au poids de 1 kilogramme, le 
cas échéant, 30 centimes, par colis ,i11s11u'au poids de 5 liilogrammcs 
50 centimes, et par colis de 5 à 10 l.ilo91·ammcs Y0 centimes, avec 
addition, s'il y a lieu, des surtaxes prévues aux cinq premiers paru­ 
graphcs de l'article 5 précédent "' d'un droit de 5 centimes pour 
chaque somme de 300 francs ou fraction de :;oo francs de valeur 
déclarée ainsi que du droit ~c remise à domicile par exprès prévu à 
l'article 9; 

/J) Éventuellement, il chaque Office intermédiaire, les droits fixés par 
l'article a. 

ÁRTICLI~ 7. 

Droits de factage et de formalités en domine. 

Il est loisible au pays <le destination de percevoir, pour le factage et pour 
l'accomplissement des formalités en douane, un droit <lont le montant total ne 
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pent pas excéder 50 centimes par colis. Sauf arrangement contraire entre les 
Offices intéressés, cette taxe est perçue <ln destinataire au moment de la livraison 
du colis. En outre, il est accordé aux Offices de destination la faculté de perce­ 
·voir un droit de ('actage spécial qui ne peut dépasser 50 centimes, chaque fois 
qu'un colis est présenté au domicile du destinataire, après une premiére présen­ 
tation uuructueusë. 

AnT1c1.E 8. 

Colis contre remboursement. 

·I. - Les colis peuvent être expédiés gr·evés de remboursement dans les rela­ 
tions entre les pays_ dont les Administrations conviennent d'assurer cc service. 
Le maximum du remboursement est égal au maximum fixé pour les mandats de 
poste à destination des pays d'origine des colis. 

Toutefois, chaque Office est obligé d'admettre en transit les colis contre rembour­ 
sement, quel que soit Ic montant du remboursement. 
2. - Il est perçu sm l'expéditeur d'un colis grevé de romboursement une taxe 

spéciale de 1 ¼ du montant du remboursement. L'Office expéditeur a la 
[acuité d' arrontlir la taxe cl' après les convenances de son système monétaire et de 
fixer un minimum de perception qui ne peu: dépasser une demi-unité monétaire. 
/.,a taxe de 1 °/0 est partagée entre l'Administration du pays d'origine 

et celle d11 pays de destination de la manière prescrite par le Hèglcment 
d'exécution. 
3. - La liquidation des montants des remboursements encaissés· est effectuée 

au moyen de mandats de remboursement, qui sont délivrés gratuitement. 
Le montant d'un mandat de remboursement tombé en rebut reste à la dispo­ 

sition de l'Administration du pays d'origine du colis grevé de remboursement. 
A tous les autres égards, les mandats de remboursement sont soumis aux 

dispositions fixées par l'Arrangcmcut concernant l'échange des mandats de poste, 
sous les réserves prévues au Règlement d'exécution. 

!~. - La perte d'un colis grevé de remboursement engage la responsabilité du 
service postal dans les conditions déterminées par l'article ,J 6 ci-après pour les 
colis non grevés de remboursement. - ' 

Après la livraison de l'objet, I' Administration du pays de destination est 
responsable du montant du remboursement, à moins qu'elle ne puisse prouver 
que le colis et le bulletin d'expédition y afférent ne portaient pas, lors de la 
transmission à son service, les désignations prescrites, pour les colis grevés de 
remboursement, par le Règlement d'exécution. 
Les sommes encaissées régulièrement du destinataire sont garanties à l'expé­ 

diteur dans les conditions déterminées par l' A rrtnujement concernant les mandats 
de poste, sauf daiu les cas prévus au 2" alinéa de l'article 17 de la présente 
Convention. 

;S_ - Les dispositions des paraqrapties 5 et 6 de l'article 8 de la Convention 
11rinc:i1wfr s'r1pplù1uc11l également au:r. colis posunu: qrevés de rcmhourscmcnt. 

3 
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ÂRTICLÉ 9. 

Remise par exprès. 

·l. - Les colis sont, à la demande des expéditeurs, remis à domicile pat· un 
porteur spécial immédiatement après lem arrivée, dans les pays de l'Union· dont 
les Administrations conviennent de se charger de cc service. 

Ces envois, qui sont qualifiés « exprès >>, sont soumis il une taxe speciale; 
cette taxe est fixée à 50 centimes et doit être entièrement acquittée d'avance par 
l'expéditeur, en sus du port ordinaire, que le colis puisse, ou non, être remis 
an destinataire ou seulement signalé par exprès dans Ic pa_ys de destination. Elle 
fait partie des bonifications dévolues il ce pays. 
2. - Si un colis de l'espèce est, par suite de changement de domicile du 

destinataire, réexpédié à un autre pays sans que la remise par exprès ait été 
tentée, la taxe fixe payée par l'expéditeur est bonifiée au nouveau pays de desti­ 
nation, si celui-ci a consenti à se charger de la remise par exprès; dans Ic cas 
contraire, cette taxe reste acquise i, l'Office du pays de la première destination; 
il en est de même lorsque les colis sont tombés en rebut. 

3. - Lorsque le domicile du destuuitau« se trouue en dehors du .,.ayon de la 
distrioution qrauute du burea« de destination, ce lntreau peut percevoir une taxe 
complémentaire, jusqu'à concurrence du prix fixé pour la remise par exprès dans 
le service interne, déduction faite de la taxe fixe payée par l'expéditeur, on de 
son équivalent dans la monnaie du pays qui perçoit ce complément. 

La taxe complémentaire prévue ci-dessus reste exigible en cas de réexpédition 
ou de mise en rebut de l'objet; elle est acquise à l'Administration qui l'a J)erçue. 

,1 .. - La remise ou l'envoi d'un avis -d'invitation au destinataire n'est essa_vû 
qu'une seule fois. Après un essai infructueux, le colis cesse d'être considéré 
comme exprès et sa remise s'effectue dans les conditions requises pour les colis 
ordinaires. 

ÁRTICLE 10. 

Colis urgents, 

l, -- Dans les relations entre les pays qui se sont mi« d' accord á ce s1~jet, 
l' expéditeur peiü demander qu'un colis ordinaire soit transpœté autant que 
possible par les moyens rapides utilisés J)0/11' le transport de la poste aiu; lettres. 
Ces colis, rrualifiés d'urgents, sont remis par cxpré« au domicile du. destinataire 
pourvu qu'ils ne portent pas la mention << poste restante >). Il est perçu pour les 
colis urqents la triple taxe cl' œ[ranclusseraent des colis ordinaires · du même 
pouls N de la même destination ainsi que, le C(ts échéant, la taxe de remise pw· 
e.xprès. La taxe additionne/fr pour Les colis eucombrtnus et les autres taxes 
accessoires ne sont perçues, le cas échéant, qu'à leur simple moniant. 

2. -: Pour Les colis urgents, chaque Office participant au transport reçoitles 
bonifications qui foi rcuieuncn: d'aprés les clis110silions du paragraphe p,:écédnit. 
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ARTICLE ·11 . 

Colis pour les prisonniers de 'guerre. 

Les colis postaux, ù l'exception des colis grevés de remboursement, destinés 
aux prisonniers de guene ou expédiés par eux, sont affranchis de toutes taxes 
prévues pa1· la présente Convention, aussi bien dans les pays a: origine et 
de destination que dans les pays intermédiaires. Ces colis postaux expédiés 
en franchise ne donnent lieu ni aux bonifications prévues par les articles 3, G, 
H, i cl 9 de la présente Convention, ui û paiement d'uulemuué en cas de perle, 
de spoliatirm ou d'az•arie. 

A1mc1,E 12. 
Interdiction de percevoir des droits autres que ceux prévus par la Convantion; 

paiement des droits de douane; pen:eplion d'arrhes. 

1. - Les colis auxquels s'applique la présente Convention ne peuvent être 
frappés d'aucun droit postal autre que ceux prévus par les divers articles de la dite 
Convention. · 

Est accordée aux Offices de destination, la faculté de prélever des destinataires, 
un droit de mayasi11a9e pour les colis adressés poste resuuue ou qui ne seraient 
pas retirés de la poste dans un délai stipulé par les règlements internes de ces 
pays. Le montant du droit en question est fixé par la législation intérieure de 
ch,HJUC pays et suil le colis c11 cas de rée::rpédilion ou de retour à l' envoyem· au 
profil cfo l'O/licc qui a {rappé le colis de ce droit. 
2. - Les droits de douane 011 autres droits non postaux doivènt être acquittés 

par les destinataires des colis. Toutefois, les expéditeurs peuvent prendre à leur 
charge les droits dont il s'agit, moyennant déclaration préalable au bureau de 
départ,' Dans cc cas, ils doivent payer, sur la demande du bureau de destination, 
les sommes indiquées par cc bureau. Les bureaux d'expédition 0111 la [acuité de 
percevoir des c.ipéclitr!w·s des arr/tes s11/lisantes. 

L'Administration qui l'ait opérer li' dédouanement pour le compte de l'expé­ 
diteur est autorisée :'t percevoir, de cc chef', un choit spécial qui ne peut dépasser 
2;; centimes p~u· colis. Ce droit est ùulé1wmlanf de celui prévu á l'article 7 
1wécé<fo11t. 

ÁIITICLE 13. 

Retrait ou, modiOca.tion d'adresse ; annulation ou modlflcatlon 
du montant du remboursement. 

L'expéditeur d'un colis postal peul le faire retirer- du service ou en faire 
modifier l'adresse aux conditions cl sous les réserves déterminées pour les cor­ 
rcspondnnccs, par l'article -11 de la Convention principale, avec cette addition 
'!llC, si l'expéditeur demande Ic renvoi ou la réexpédition d'un colis, il est tenu 
de garantir d'avance le paiement du port dû pour la.nouvelle transmission. 

4 
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1; expéditeur d'un colis postal grevé de remboursement peut aussi faire annuler 
ou réduire Ic montant de ce rçmboursement ; les demandes à cet effet sont trans­ 
mises de la mèrne manière que les demandes de retrait ou de modification 
d'adresse. 

ARTICLE H,. 

Réexpéditions; rebuts; annulation des droits de douane. 

l. - La réexpédition d'un pays sur un autre de colis postaux, par suite de 
changement de résidence des destinataires. ainsi •1ne le renvoi des colis postaux 
tombés en rebut, ou refoulés par la douane, donne lieu à la perception supplé­ 
mentaire des taxes fixées par les paragraphes l ;1 ;', de l'article i.> ~\ .la charge 'des 
destinataires ou, le cas échéant. iles expéditeurs, sans préjudice du rembourse­ 
menl des droits de douane 011 autres Irais spéciaux dont le pays de destination 
n'accorde pas l'annulation. 
2. •- Lorsque Ic tlrstnuüair« a ffrmmulé la rée.r:,>édition d'un eo! is postal 

dans le territoire du pays tic desunation même, u .« loisibte á l'Administration 
de ce JHt!JS de percevoir une tu.u: de rée.rpédition sur la base de ses réy!e11wnls 
internes. <:eue tu.a: reste e.t:igibfr au profit du pays qui a ,•f}i?ttué la rée;.tJ1édition 
dans les limites de son territoire, cm cas tie renvoi du mlis au pays d'origine. 

Toute/ois, l'expéditeur est autorisé û interdire att moyen d'une annotation 
appropriée sur le hulletn: d'e:t.:pédilion d sur !t: colis, toute réexpéditio» qui 
pourrait étn: üemandée p11r le destinataire. 

3. •- Les Administrations contrnetantcs s'engagent i1 intervenir auprès des 
Administrations des douanes respectives pour c1uc les droits de douane soient 
annulés sur les colis postaux renvoyés au pay:-; d'origine, abaudonnés par 
l'expédùcur, détruits pom· cause d'ururie complète du contcuù 011 réexpédiés sut· ~ 
un tiers pa JS. 

ARTICLE iö. 

Interdictions. 

1. - Sauf' arrangement contraire entre Jes pap contractants. il est interdit 
d'expédier par la mie de la poste des colis contenant : 

a) des matières explosibles, inflammables 011 dangereuses, des animaux ou 
insectes vivants, sauf les exceptions prévues an Règlement d'exécution; 

/,) rfo l'opium, de la morphine, rie la cocaine el autres sluJJé/ianls. Toutefois, 
cette interdiction ne s'applique pas aux envois de celle nature effectués 
tlan« un hut médicut, pour les pays qui les admettent à cille condition; 

c) des objets dont l'admission n'est pas autorisée par les lois ou règlements 
de douane ou autres; 

d) des lettres ou des notes ayant Ic earactère de correspondance acuidle et 
personnclte ainsi que des objets de correspondance de toute nature 
portant une autre odresse que celle du destuiatoire tlu colis. 
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Il est permis, cependant, d'insérer dans l'envoi Ja facture ouverte réduite il ses 
énonciations constitutives, de mème qu'une simple copie de l'adresse du colis avec 
mention de l'adresse de I'expéditcur. _ 
Il est également interdit d'expédier des pièces monnayées, des matières d'o1· et 

d'argent et d'autres objets précieux, dans les colis sans valeur déclarée i, destination 
des pays qui admettent la déclaration de valeur. 

2. - Les colis qui auraient été admis à tort ci l' e.1:pédition doivent être ren­ 
voyés à l'Office d'origine, sauf le cas où l'.Admiuistration du pay:, de destination 
serait autorisée pa» sa législation ou ses règlements internes, ,i en dispose1· 
autrement. 

AnT1c1.E l H. 

Responsabilité. 

1. -- Sauf le cas de force majeure et les cas prévus au parag,·aplte l" de 
l'article 15 de la présente Convention, lorsqu'un colis postal a été perdu, spolié 
ou avarié, l'expéditeur et, ù défaut de celui-ci, le destinataire a droit ü une indem­ 
nité correspondant au montant réel de la perte, de la spoliation ou de l'avarie, 
ü moins _que Ic dommage n'ait été causé par la faute ou la négligence de l'expéditeur 
ou ne provienne de la nature de l'objet et sans que cette indemnité puisse dépasser, 
pour les colis ordinaires. ·JO [rimes par colisjusqu'au poids de 1 kilogramme, 25 
[runes par colis de 1 à 5 kilogrammes et 40 francs par colis de 5 ci 10 kiio­ 
grammes, et pom· les colis avec valeur déelarée, le montant de celte valeur. 

Ne sont pas pri« en considération les dommages iudirects ou les bénéîices non 
réalisés. 
l/i11demnité est calculée d' a11rés li' p1-i.r courant des nuirclumdises de mime 

nature et quolué, cm lieu <'l á l'époque oti la marclunulise a été acceptée au 
trunsport, 11 dé/lmt de 7wix courant, f'i11t!1•nwité est calculée d'après la t•aleur 
ordinaire de let marchandise éualuée sur fes mêmes bases. 
Les Administrtuions des pays contructants s'engagent à interneuir auprès des 

Administrations des douanes rcspectice» 11our que les droits soient annulés sur les 
colis postau» perdus, spoliés ou m.•arù;s dans leur serrice. Toutefois, les droits 
dont l'annulation n'a /Hl êtr« obtenue tombent ti la charge des transporteurs 
·responsahles de fa perte, d<' la spoliation ou de l'ucarie. 

Dans Ie cas où une indemnité est due pour la perte, la destruction- oit la 
spoliation complète d'un colis, l'expéditeur a, en outre, droit à la restitution des 
frais d'expédition. Il en est de même quant tnu: envois refusés par les destinataires 
à cause de leur mauvais étal pourvu que celui-ci soit imputable au service postal 
el qu'il engage, /}(li' conséquent, la res11011sabilité des Administrations e11 cause. 
Lorsqu'une réclamation a été motivée par une foute de la poste, les frais postaux 
de réclamation sont restitués ii l'expéditeur. 
Le destinataire qui Cl pris livraison d'un colis spolié ou avarié, en r aisant des 

réserves, a droit à l'indemnité réqtemenuiire. 
Le droit <l'assurance reste acquis, dans tous les cas, aux Administrations 

postales, 
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2. - L'obligation de payer l'indemnité incombe à l'Administration dont 
relève le bureau expéditeur. Est réservé à cette Administration le recours contre 
l'Administration responsable, c'est-à-dire contre l'Administration sur le territoire 
ou dans le service de laquelle la perte, spoliation ou avarie a eu lieu. 

Lo1'squ'un colis avec valeur déclarée a été perdu, spolié on ava-rié dans des 
circonsumces de [orce ·majeure, l'Office sur le territoire ou dans le service duquel 
la perle, la spoliation ou l'avarie a eu lieu en est responsable devant l'Office 
expédueu» si les deu« pays se char9eul des .risques, eù cas de [ore» nwjew·e, 
quant aux colis avec valeur déclarée. 

3. ~ Jusqu'à preuve du contraire, la responsabilité incombe à l'Administration 
qui, ayant reçu le colis sans faire d'observation, ne peut établir ni la délivrance 
au destinataire ni, s'il y a lieu, la transmission régulière à l'Administration 
suivante. 

4. - Le paiement de l'indemnité par l'Office expéditeur, doit avoir lieu le 
plus tôt possible et, au plus tard, dans le délai d'un an à partir du jour de la 
réclamation, 
Le dil Oflicea la (acuité de di(fërer excenuonnellemeiu le -règlement de l'in- . 

demnué au delà du délai précité lorsqu'il n'est pas encore ffo;é sur le sort de 
l'objet -reclierché ou sui· l'irnporta11ce du dommage 011 lorsque la questun: <le res­ 
ponsabilité n'a /Hl être tranchée /JOUI' des raisons étrangères an service po.~tril 
(force mcdeure par exemple). . 

Toutefois, {'Office d'origine est autorisé à désintéresser f'e;l:péditeur pour le 
compte de l'Office interméduiire ou destinataire t/lÛ, réquiiérement saisi, a laissé . 
s'écouler si» mois sans donner de solution ù l'aff<tire; cc délai est porté à neuf 
mois dans les relations avec les wiys d'out,·c-mrT. 

D'Office l'rspvnsabfe ou pou1· le compte duqu»! le paiement. est cfl'e(;tué, en con­ 
[ormüé de l'alinéa précédent, est tenu de rembourser á l'Offic,: expéditeur le mon­ 
tant de l'indemnité, dans le délai rie trois mois après aois de paiement. Cc 
remboursement s'cflcctùc sans frais pour l'Office créditeur, soit par »oie _de 
décompte, soit au moyen d'un maiulat de poste ou d'une traite, soit en espèce» 
ayant cours dans le paus créditeur, /,c cas échéant, Ic montant de I'iudcuuiité est 
repris d'office par voie de décompte sur Ic pays r1•s111msal,lc, soit directement, soit 
par l'intennédiairc du premie,· Oflice de transit, 1111i se crédite à son four sur 
l'Office suivant, l'opération étant répétée jusqu'à ce que la somme f)(tyée ait été 
portée au débit de l'Office responsable. Passé cc délai de trois mois, la somme 
due à l'Office e.xpéditeu1· est pl'oductive d'intérêt à raison de 7 ''/0 l'un, à dater du 
jour de l'expiration du dit délai. 

Un Office dont la respo11sabilitô est dînnen; érebiu: el 'f UÎ ci tout d'abord décliné 
le paiement de l'indemnité, doit, en outre, prendre à sa charge tous les frais 
accessoires résultant du. relün]. non justifié appol'té au paiement. 

;'). - ll est entendu que la rèclamation n'est admise que dans le délai d'un an 
à partir du jour qui suit celui du dépôt du colis :'1 la poste; passé ce terme, Je 
réclamant n'a droit à aucune indemnité. 
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6. - 1./ Administration pour le compte de laquelle est opéré le remboursement 
du montant de la valeur déclarée des colis non parvenus à destuuuion est subrogée 
dans tous les droits du propriétaire. 

7. - Si la perte, Ia spoliation ou l'avarie a lieu en cours de transport sans 
qu'il soit possible d'établir sur quel territoire le fait s'est accompli, ou si, en 
cas de transmission globale des colis ordinaires; il ne peut ètre établi sur quel 
territoire un colis a été perdu, spolié ou avarié, les Administrations· en cause 
supportent le dommage par parts égales. 

Pour les envois adressés bureau restant ou conservés en instance à la disposi- . 
Lion des destinataires, la responsabilité cesse par la délivrance à une personne 
qui a justifié de son identité suivant les règles en vigùcur dans le pays de 
destination et dont les noms et qualités sont conformes aux indications de 
l'adresse. 

8. - Les Administrations cessent d'être responsables des colis postaux dont 
les ayants droit ont pris livraison, ainsi que des colis dont elles ne peu-vent rendre 
compte par suite de fa destruction des documents de service pour cause de force 
majeure. 

AnTICLI, ,J 7. 

Déclaration frauduleuse. 

Toute déclaration frauduleuse de valeur supérieure à la valeur réelle du contenu 
d'un colis est interdite. En cas de déclaration frauduleuse de cette nature, l'expé­ 
diteur perd tout droit à une indemnité, sans préjudice des poursuites judiciaires 
que peut comporter la législation du pays d'ol'igine. 
li en est rfo même pour les co! is conienant des objess dont I' insertion est inter­ 

dite dans les envois de l'espéce, mu; rennes de l'article 15 de lu présente 
Convention. 

Il n'y a 1ms contrtmeuuon. du (ait de ne déclarer qu'une partie de la valeur du. 
contenu d'un colis postal. 

ARTICLE ,,s. 
Suspension temporaire du service. 

Chaque Administration pent., dans des circonstances extraordinaires qui sont 
de nature :'! justifier la mesure, suspendre temporairement Ic service (les colis 
postan x d'une manière génér·ale ou partielle, ù la condition d'en donner immé­ 
diatement avis, au besoin par le tdégraphc, il l'Administration ou aux Adminis­ 
trations intéressées. 

Ar1T1cu: 19. 

Législation intérieure. 

La législation intérieure de chacun des pays contractants demeure applicable 
en tout ce qui n'est pas prévu p:u les stipulations contenues dans la présente 
Convention. 
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AIITICLE 20. 

Unions restreintes. 

1. - Les stipulations de la présente Convention ne portent pas restriction au 
droit des parties contractantes de maintenir et de conclure des conventions 
spéciales, ainsi que de maintenir cl d'établir des unions plus restreintes, en vue 
de la réduction des taxes ou de toute autre amélioration de service. 

2. - Toutefois, les Offices des pays participants à la présente Convention, 
qui entretiennent un échange de colis postaux avec des pays non contractants, 
admettent tous les antres Ufliees participants ù profiter de ces relations pour 
l'échange des colis postaux avec ces derniers pays. 

All'fICLE 2-1. 

Adhésions à Ia Convention . 

L - Les pays de l'Union pos la le universelle qui n'ont point pris part à la 
présente Convention sont admis á y adhérer sur leur demande et dans la forme 
prescrite par l'article 26 de la Convention principale en cc qui concerne les 
adhésions il l'Union postale universelle. 

2. - Toutefois, si Ic pays qui désire adhérer à la présente Convention 
. réclame la faculté de percevoir une surtaxe supérieure à 25 centimes pa1' colis, Ie­ 
Gouvernement de la Confédération suisse soumet la demande d'adhésion à tous 
les pays contractants. Cette demande est considérée comme admise si, dans un 
délai de six mois, aucune objection n'a été présentée. 

A.IITICLE 22. 

Règlement d'exéeutlon, 

. . 

Les Administrations des postes des pays contractants désignent les bureaux 
ou localités qu'elles admettent à l'échange international des colis postaux; elles 
règlent le mode de transmission de CC!'l colis et arrêtent toutes les autres mesures 
de détail et d'ordre nécessaires pour assurer l'exécution de fa presente Convention. 

AnTICLE 23. 

Congrès et Conférences. 

La présente Convention est soumise aux conditions de revision déterminées 
par l'article 2i de )a Convention principale. 
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A1mcu; 2/1. 

Proposition de. modiftcations formulées clans l'intervalle des Congrès. 

·I. - Dans l'intervalle qui s'écoule entre les réunions prévues à l'article 27 de 
la Convention principale, toute Administration des postes d'un des pays contrac­ 
tants a Ie droit d'adresser aux autres Administrations participantes, par l'inter­ 
médiaire du Bureau international, des propositions concernant le service des 
colis postaux. 

Pour être mise en délibération, chaque proposition doit être appuyée par, au 
moins, deux Administrations, sans compter celle dont la proposition 
émane. Lorsque le Bureau international ne reçoit pas, en même temps que la 
proposition, Ic nombre nécessaire- de déclarations d'appui, la proposition reste 
sans aucune suite. 
2. - Toute proposition est soumise au procédé déterminé au paragraphe 2 de 

l'article 28 de la Convention principale. 
3. - Pour devenir exécutoires, ces propositions doivent réunir, savoir : 

a) l'unanimité des suffrages, s'il s'agit de l'addition de nouvelles dispo­ 
sitions ou de la modification des dispositions du présent article et des 
articles ·l, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, ·10, 11, 12, 13, -15, -16, t7, 18, 
23 et 25 de la présente Convention: 

b) les deux tiers des suffrages, s'il s'agit de la modification des dispositions 
de la présente Convention autres que celles des articles précités; 

c) la simple majorité absolue, s'il s'agit de l'interprétation des dispositions 
de la présente Convention, sauf le cas de litige prévu à l'article 25 
de la Convention principale. 

4._ - Les résolutions valables sont consacrées, <lans les deux premiers cas, 
par une déclaration diplomatique, et dans le troisième cas, par une notification 
administrative, selon la forme indiquée à l'article 28 de la Convention principale. 

5. - Toute moditlcation ou. résolution n'est exécutoire que trois mois, au 
moins, après sa notification. 

AntlCLE 25. 

Durée de Ia Convention? abrogation des traités antérieurs; ra.tlflca.tions. 

l. - La présente Convention sera mise à exécution le 1" janvier· 1922. 
Toutefois, chaque pays est autorisé û mettre les nouveâux tarifs en vigueur à 

partir du F' avril 1921, dil 1" juillet 1921 01i du 1" octobre 1921, sous réserve 
de prévenir le Bureau uuenuuumal, au besoin par télégramme, deux mois â 
l'avance. ~ 

2. - Elle aura la mème durée que la Convention principale, sans préjudice 
du droit laissé à chaque partie contractante de se retirer de la présente Conren- 
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tion moyennant un :n'ÎS donné, un an à· l'avance, par son Gouvernement au 
Gouvernement de la Confédération suisse. 

3. - Sont abrogées, à partir du jour de la mise ~1 exécution de la présente 
Convention, les stipulations de la Convention concernant l'échange des colis 
postau«, conclue à Rome en 1906. . 

La présente Convention sera ratiflée aussitôt que faire se pourra. Les actes de 
ratification seront échangés à 1'/aclrid. 

En fois de quoi, les plénipotentiaires des pays ci-dessus énumérés ont signé la 
présente Convention à Jlculrid, Ic trente novembre mil neu] cent vingt. 

Pour l' 1Wema9ne : 
RONGE. 

ScnE,'iK. 

Onru. 

Pour la Répuólique Arçesuiïu: 

A. BAHIIER,\ .N1CHOLSOi'i. 

Pour l'Autriche 
E1.1EI\AN. 

Pour la Belgique 
A. PrnARO. 
TIXllON. 

Hub. KnAINS. 

Pour la Colonie du Congo belge : 
àl. HALEWYCK. 

G. 'l'ONOEUI\. 

Pom· ta IJ olivie : 
Luis RouRIGUEZ. 

Pour le Brésil : 
Alcibiadcs Pm,:A~HA. 
J .-Henrique A11r:11:'iE. 

Pour la 1/ulgarie :; 

N. STAH.TC..:111::l'F. 

N. DoscnNAKOFF. 

Peur le Chili : 
A. ns 1.A Cnui. 
Florencio M.muci-:z. DE LA Pun. 
Gus. Cousixo. 

Pour la Chine : 
Liou Fou-Tc..:11ENG. 

Pour la llépublique de ( :otombie : 
\V. MAC LEU,.\N. 

, Gabriel Ho1,DML 

Pour la Uépubfiquc de Cosla-UicJI : 

.\Ianuel M. DE PEHAI.TA. 

Pour llt llépublique de Cuba : 
Juan Inu111nAGOHXA. 

Pour te Danemark : 
Hou.XAGEI. Jsxssx. 
HüLll61.AD. 

Pour la République Domuiicaine : 
Leopoldo LornL.\CB. 

Pour l' /};yyple : 

N.-T. BonTON. 

Pour la Uépublique de L'Equateur : 
Luis RouA1,1No DA n1.,,1,. 

Leónidas A. Ysuovr. 
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Pour l'Espagne : Pour le Guatémala : 
.CoNoE DE CoL0Mn1. Juan-J. ÛRTEGA. 

José DE GAnciA Tonnas. Enrique TnAU~IANN, 
Guillermo CAPDEVILA. 

Martin_ VrCEN'r~. 1 Pour la République d' If aiti : 
Antonio CA3IAcno. Luis-Ma. SoLÉR. 
1 osé DE EsPANA. 

Pour les Colonies espagnoles : 
Bernardo RoLLAND. 
Manuel G. AcEBo. 

Pour l'Éthiopie : 
\V EULDEU-IlERll.ll'l'r,;. 

Pottr la Finlande : · 

G.-E.-F. ÁLBHECll'l'. 

Pour la France : 
1\1. LEBON. 
P.-M.-Gcorgcs llo~Nr.T. 
M. LEIIO;\". 

G. BLI1'1. 

p. BOUILLARD. 

BARRAIL. 

Poll/' l' Aloéric : 
H. Tnu:UJLL1t. 

Pour les Colonies e( Protectorcts [ran­ 
çais de l'Liulo-Uunc : 

A"nni, Tou,.ET. 

· l'our l11'11sn11l1fo dc« <mires Colonies 
[runçaiscs ·: 

G. D1rn,1nT1AL. 

Pou» to (;,,ècc , 

P. Suss1. 
Th. p E~'flllmÓUllAlHS. 

Pour la République du Honduras : 
· Ilieardo Bm,TnA.N Y Ró:muE. 

Pour tri flong1·ie : 
O. DE FEJÉR. 
G. Baron SzALAY. 

Pour l'lmfo briummque : 

G.-R. CLARKE. 

Poi11· l'Islande : 
lJOLLNAGEL JENSEN. 

Pour l' Italie et les Colonies itolicnnes : 
E. Di,;u1.1n. 

S. Ünrrsr. 

Pour le Japon : 
S. NA'KAN!SHI. 

Arajiro MrnnA. 
Y. HmA'l'SUKA. 

Pour le Chose» : 
S. NAKANISIII. 

Arajiro MiunA. 
Y. HmATSUKA. 

Pour l'cnsf'mt,/c des autres /)épe11- 
dances ja1101iaises : 

s. N AKAt'ilSlll. 

Arajiro MrunA. 
y. H IHATSUKA. 

Pour la Ué1mblù1ue de l.ibéria : 
Luis-Ma. SoLÉR. 

6 
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Pour le Luxembourg : 
G. FADER. 

Pour le Maroc (à l'exclusion de la 
Zone espagnole) : 

Gérard JAn. 
J. \VALTER. 

Poul' le Mc1roc (Zone espagnole J : 
M. Acu11nm DE CAnCEn. 
L. LóPEZ-li'El\ltEll. 

C. GARCIA DE CASTRO. 

Pom· le Nicaragua: 
M.-Jg. TmuN. 

Pour la iVorvèye : 
So:1nrn1tsCmLD. 
·KLAUS Hm,s1NG. 

Pour la IMpubl-ique de Panama: 
J.-D. AnosEMENA. 

Pour le Paraguay : 
_ Fernando P1GNET. 

Pour les Pays-Bas: 
A.-W. KniMELL. 

J.-S. VAN GELlJER. 

Pour les Indes néerlandaises : 
"\V@L\:'i, 

\V .-F. Gimoris Oos·~.1,1wE1~K. 
J. Y,\N DER WERF. 

Pour les Colonies nécl'landaiscs en­ 
Amérique : 

WIGMAN. 
" W.-F. ÜERoEs -OosnmoimK. 

J. YAN DEil W.BRJ•', 

Pour le Pérou : 
D.-C_. UnnEA. 
o. BARRENEGIIEA y RAYGADA. 

Pour la Perse': 
HussÉÎN KHAN Ar,AÏ • 
C. MOLITOR. 

Pour la Pologne : 
W. Donuowor.sxr. 
MECIEJEWSKI. 

. D' Marjan BLACIIIER. 

Pom· le Portugal : 
Henriquc Mous1Nno DE Aum­ 

QùERQUE. 

Pour les Colonies portugaises - de 
l' A [rique : · 

Juvenal ELVAS FtoRIADo SANu 
BAlHIAilA. 

Pour les Colonies portugaises de 
l'Asie et de l'Océanie : 

José Emilio oos SANTOS E SiLvA. 

Pour la Roumanie : 
D.-G. MARINESCO. 

Eug. Bou KM AN. 

l~ug. BouKMAN. · 

Pour le Soloador ·: 
Ismaël-C. FuEN:rr,;s. 

Pour fr Territoire de la Sm-re : 
ÜOU.\KCIIE. 

Pour le Hoyau-me des Serbes, Croates 
et Slovènes : 

DIUG. ÜDUTRIYEVITCII. 

S.-P. TouToUNDJITCH. 

D' Franya PAvÙTc11. 

· Costa ZLATANov1rc11. 
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Pour le Royaume de Siam : 
P11RA SA~PAKITCH PnERCIIA. 

Pour la Suède : 
Julius JuuLtN. 
TuoRB w ENNQVIST. 

Pour la Suisse : 
ME,XGOî'fL 

F. Boss. 

Pour la Tchécoslovaquie : 

0' Otokar Rûziè:r-.A. 
Vaclav Kui:t:t.A. 

Pom· la Tunisie : 
Gérard lAPr. 
A. B.tRBARAT. 

Pou,· la Turquie : 
MÉuMÉ»-Au. · 

Pour l' Uru911ay : 
AGOlllO. 

Pour les Etats-Unis de Vénézuéla: 
Pedro-Emilio CoLL. 
B.rncELÙ. 
A. Posss. 
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PROTOCOLE FINAL 

Au moment de proeédèr ;t la signature de la Convention conclue :i b date de 
. ce jour. relativement :·1 l'échange des colis postaux, les plénipotentiaires 
soussignés sont convenus de cc qui suit : 

I 

Tout pays où la poste ne se charge pas actuellement du transport des colis 
postaux cl qui adhère ù la Convention susmentionnée ama la faculté d'en faire 
exécuter les clauses p:u· les entreprises de chemins de fer et de navigation. 
Il pourra en même temps limiter cc service aux colis provenant on à destination 
de localités desservies par ces entreprises. 

L'Administration postale de cc pays devra s'entendre avec les entreprises de 
chemins de fer et de navigation pour assurer lu complète exécution, par ces 
dernières, de toutesles clauses de la Convention, spécialement pour organiser le 
service d'échange :1 la frontière. 
Elle leur servira rl'intermédinirn pour toutes leurs relations avec les Adminis­ 

trations postales des autres pays contractants et avec le Bureau international. 

II 

Par exception aux dispositions du paragraphe 1'" de l'article 2, des para~ 
graphes 1 et '2 de l'article a et respectivement des paragraphes 1 et!~ de l'article B 
de la Convention : 

1° Le Gouvernement russe a Ia faculté de porter à fr. 1.2~ le droit de transit 
territorial pour la Russie d'Europe et ponr celle d'Asie prises chacune séparément. 

2° Le Gouvernement. ottoman a la faculté de porter à fr. 2Ji0 Ic droit de 
transit territorial pour les colis postaux qui doivent traverser la Turquie d'Asie. 

3° Le (;ouvcrnmnrnt chinois a la faculté de porter à (r. 1.25 le droit de 
transit territorial l'Our les colis qui tloicent tranerser la Chine. 

4° T,ç Go1m•rn<'m1•11t arqentin a la farulté d' appliqurr une surtaxe de fr. 1.50 
par colis, ri iitre rie transit territorial, ttu« colis postau» qui doivent être trans­ 
portrs par ft, chemin de {<'r tnmsandin, 

,1° Est. appliquée ponr Ir trnnsport de:- colis postaux provenant 011 ;1 destination 
des bureaux al'J.,.rcnLins de la Costa dr-l Sur, TiP1Ta del Fucco et iles adjacentes, 

( (! • 

une surtaxe ne dépassant pas fr. l .:W par colis et, polir le transport des colis 



( 23 ) (N° 223] 

avec décla1~ation de valeur à destination ou provenant des mêmes bureaux, un 
droit supplémentaire de 10 centimes p:.u: aoo francs ou fraction de 300 francs; 

6° La Ilépublique de Colombie, l'l?qualeur, le Pérou, les ttats-Unis de Vene­ 
zuela et le Brésil ont la faculté <le porter transitoirement : 

a) il ·l franc le droit <le transit territorial ; 
b) á fr. l.2~ la surtaxe à appliquer aux eolis postaux originaires ou à 

destination de leur territoire. 
7° La Colonie du Congo belge a La-faculté : 

1" d' appliquçr au . .t colis postaux, pour leurs parcours au delà de ses 
bureaux d'échange : uue surtaxe qui ne peul. dépasser le· uiri] appli­ 
cable aux colis de son sel'uice uuérieur; 

:!' De Limiter à 500 [runes le maximum de la déclaration. de valeur des 
colis postaux; 

;J• /Je ne pas assurer le transport des colis postaux eu transit par son 
territoire. 

8° La Perse et les Colonies portugaises d'Afrique oot la faculté de ne pa::; 
assurer le transport des colis postaux en transit par leur territoire. Cette faculté 
leur est accordée il Litre provisoire. 

9° L'inde britannique a la faculté d'appliquer aux colis postaux originaires de 
son pays à ·destination des autres pays, un tarif gradué correspondant il diffé­ 
rentes catégories de poids, à la condition t1uc la moyenne des taxes ne dépasse 
pas la taxe normale, y- compris la surtaxe à laquelle elle aurait droit. 

Celle. dernière faculté est également accordée aux. pays lJUÏ adhéreront à 
la Convention dans l'intervalle, jusqu'au prochain Congrès. 
l0° Est réservée au . .t pays de l' ihiiou la {acuité de percevoir une surtaxe, qui 

ne peut dépasser ;JU centimes par .:!U y1·ammes ou [racuou de .:l() grammes, pour 
chaque envoi qui, à la demande de l' e .. xpéditcu», est truusporte dans mi co/f:re­ 
[ort. flottant placé ù bord d'un />aqucbvt postal. La surtaxe est acquise au· pays 
d'origine de l'envoi. 

L'emploi de col/i·es-/i>rts ilouanu est réglé de commun accord entre les .:ldmi­ 
nistrtuions qui conoiennen: d'assurer ce service clans leurs relations réciproques. 

111 

La Grèce, la Tunisie cl la Turquie d'Asie ont la faculté de ne pas admettre 
provisoirement les colis dont les dimensions ou le volume excéderaient le 
maximum autorisé pour les services maritimes dans le Hèglcment d'exécution. 

Les Colonies néerlandaises ont la faculté de Iimiter provisoirement à 60 centi­ 
mètres Ic maximum de dimension dans un sens quelconque el à 25 décimètres 
cubes le volume des colis postaux. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires ci-dessous onL dressé le présent Protocole 
final, qui aura Ja mème force cl Ja mème valeur que si les dispositions qu'il con- 
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tient étaient insérées dans la Convention, et ils l'ont signé sm· un exemplaire 
qui restera déposé aux Archives du Gouvernement espagnol et dont une copie 
sera remise à chaque partie. 

!Jfadrid, le trente novembre mil neuf cent vingt. 

/>0111· l'Allemtume ·:, 
· Roi\'GE. 

Sc11ENK. 

ÛHTH. ' 

Pom· La népublique A rqentuu. : 
A. BAnnEnA Nrc1101,so.N. 

Pour l'Autriche : 
EnrrnAN. 

Pour fa Bclyiqw: : 
A. PmAHD. 

, T I:OlO;\'. 
Hub. K11,uNs. 

Pom· la Colonu. du Co11yo hef (IC : 
t\'J. I-L\1,EWYCK. 
G. To:'\'nElJI\. 

Pour la Boliou: : 
Luis Honnrousz. 

Pour le Brésil : 
A lei biades PEÇANIIA. 
J .-Henrique AnmtNE. 

Pour la Bulgarie : 
N. STAHTCHEFF. 

N. BOSCIINAKOFF. 

' 1 
1 
I 
1 

Pour la Bépubliquc d,, Colombù, : 

W. ~IAc LELLAN. 

Gabriel ROLDAN. 

A. nE "" C11u1 •. 
Florencio MA11QuEz 1m LA PLATA .. 

Gus. Cousrso. 

Pour la Chine : 
Liou Fou-TcnENG, 

Pour la Uépublique de Costa-Uica : 
Manuel-M. n1•: Pi,;1-.ALTA, 

Pour la Hèpubliquc de <luba : 
Juan lnuHE'l'AGO\'ENA. 

Pour le Donenuirt: : 

HoLLXAGEL JENSEN. 

Houmu11. 

Pou» la Républiq11e Dominicaine : 
Leopoldo Lovm.xcn. 

Pom· l'Egyp/(', : 
:\. -T. Bonrox. 

Pou» la Hépublique de l' Équuteu« 
Luis Homr.ixo l),wrLA. 
Leoni das k. Y Enon. 

Pour l' Espay11c : 
CoNoE DE CoLOmH. 
José DE GARCIA Tonnas. 
Guillermo CAPDEv1u. 

Martin Y1cENTE. 

Antonio CrnAé:110. 
José DE Esl'ANA. 

Pour les Colonies espag noies : 
Bernardo I\01,1,A.;u. 

Manuel-G. AcEno. 

Pour l'Éthiopie : 

W1mwEu-BERHANE. 



( 25 ) fN° 223] 

Pour la Finlande : 
G.-E.-F. ALDRECHT. 

Pour la France : 
M. LEBON. 
P.-M.-Georges BoNNET. 

· )1. LEBON. 
G. Bu~. 
P. Bouu.LAIID. 
BAIU!AIL. 

Pour l'Algérie : 
H. TnEUILLf:. 

· Pour les Colonies et Protectorats [rau­ 
ç·ais de l' Indo-Chuie : 

André Touzer. 

/'0111· l' m1semblc des autres Colonies 
/i·a nçaises : 

G. DmtAHTIAL. 

Pour la Grèce : 
P. ScAss1. 
Th. PE!·m1f;11ouoAK1s. 

' 

Pour le G11até-áwla : 
Juan-J. Ûll'l'EGA. 
-v . 'l' ,,,nr,que 11.HJMANN. 

/>0111' ta Uép11hli,11ie ,l'lfoïti : 

Luis Ma. Sou;11. 

l'ourla Hépubliq1w du llmulurus : 

Ricardo BELTIIA;\ r Höznos. 

Pom· la Jlon[Jrie : 
o. 1)1,; Fi-:JEI\ .. 
G. Baron SzALAV. 

Pout· l'Inde hriumniqne : 
G.-H, Ci,,,RIŒ. 

Pour l' lslande : 
HoLl.NAGEL JENSEN. 

Pour l'Italie et les Colonies italiennes: 
E. 0ELMATI. 

S. ÛRTISI. 

Pour le Jàpon : 
S. NAKANI$ll1. 

Araj i ro ~fom~. 
Y. HmATSUKA. 

PQ11r le Chosen .: 
S. NAKANISIII. 

Arajiro i\JrnnA. 
Y. HmATSUKA. 

Pour l'ensemble .des autres 1Jé1Jen- 
dances japonaises : 

S. NAKAf'H~lll. 

Arajiro MrunA. 
Y. HmusuKX. 

/>0111· la République de Libéria : 
Luis Ma. Sot.án. 

Pour le Luxembourg : 
G. FAnER. 

Pour le Maroc (à l'exciusum dé la 
Zone espagnole) : 

Gérard JAPY. 
J. WAl,TEl\. 

Pour le Maroc (Zone espagnole): 
M. Acurnna DE GAttCEn •. 

L. LóPEZ-FERRElL 

c. GARCIA uE. c,\sTno. 

Pour le Nicaragua : 
~f.-Jg. TEnAN. 

7 



Pour la Norvège : . Pour le Portugal : 

Sc>lUŒRSCHILI.I. Henrique M.ous1N110 ni . ALBu- 
Kuus HELSING. QUERQUB. 

Pour la llé-publique de Panama . 1 Po1:r = Colonies portugaises de 
J.-D. AROSE>r&,A. l1lfr1que: 

Juvenal ELvAa FL0R1Aoo SANTA 

Pour le Paraguay : 
Fernando Pw~E·r. 

Pour les Pays-Bas : 
A.-,v. KnrnELL. 
J.-S. VAN GELDER. 

Pour tés Indes néerlandaises : 
,vlGll!A~. 

\V .-F. GEIIDES ÜOS'fEIUŒEK. 

J. \'AN n1m ,VERF. 

Pour les Colonies néerlandaises ,m 
Amérique:. 
- \V1G~IAJ'i, 

\\".-F. GEIIDES OûSTEIIBEEK. 

J. \'AN t>EK \VE1w. 

Pour Ir Pérou : 

D.-C. CHIIE,\. 

O. UA11f1E:\'ECIIEA Y HAYGAIJA. 

Pour la Perse : 
fi USSÉIN KHA:\ A.LAÏ. 

C. )lo1,ITOH. 

Pour la Pologne : 
\\'. Do1111owo1.s1-1. 

)IAt:IEH:WliKI, 

D' )larjan BLAcurnn. 

BARBARA. 

Pour les Colonies poruujaises de 
l'Asie et de l'Océanie : 

José-Emilio 1)0S SANTOS E S1LvA .• 

Pour la Roumanie : 
.D.-G. MAIIINESCO. 

Eug. BouKMAN. 

Pow· le Salvador : 
Ismaël-G. FuENTES. 

Pour le Territoire d~ la Sarre : 

DoUAnc11E. 

Pour le Boyau me des Serbes, Croates 
et St ooènes : 

DttAG. DtMITRIYEVlTCII. 

S.-P. TovroUNDJITClf. 

or Franya PAVLITCll. 
Costa ZLA'r.i.NoviTcu. 

Pour le lfoyrwme de Siam. : 

PuRA SANPAKITCH PnEECHA. 

Pour la Suède: 

Julius JunuN. 
Tuo11E WENNQVIST. 
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Pom· la Suisse : 
~h::."iGOTTI. 

li'. Boss. 

Pour la 1'chécosloua11uie : 
Yaelav KÙct:KA. 

D• Otokar RÜfo~KA. 

Pour Ia Tunisie : 
Gérard hPY. 

A. BARBA RAT. 

Pour la Turquie : 
.MBmtÉo-Au. 

Pom· l'Uruguay : 
Adolfo AcoR10. 

Pour frs États-Unis de V énésuéla: 

Pedro-Emilio CoLL. 
BucELo. 
A. Posss. 

8 
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RÈGLEMENT D'EXÉCUTION DE LA CONVENTION 

CONCERNANT 

L'ÉCHANGE DES COLIS POSTAUX 

cosci,u ENTltE 

L'ALLEMAGNg, LA. RÉPUULIQUE ARGEiYl'L'1E, 
L'AUTRICHE, LA BELGIQUE ET LA COLONIE nu CONGO BELGE, 

LA BOLIVIE, LE Bl\ÉSIL, LA llUtGAIUE, LE CHILI, LA CHINE, 
LA RÉPOBLIQUE DE COLOMBIE, LA UÉPUBLIQUE OE COSTA-RICA, 

LA RÉPUBLIQUE DE CUBA, LE DANEMARK, 
LA RÉPUBLIQUE DOMINICAINE, L'ÉGYPTE, L'ÉQUATEUR, 
L'ESPAGNE ET LES COLONIES ESPAGNOLES, L'ÉTHIOPlE, 

LA F1NLANDE, LA FRANCE, L'ALGÉRIE, 
LES COLONIES ET PHOTECTOHA.TS FRANÇAIS DE L'INDO-CHINE, 

L'E.NSEMBLE DES AUTRES COLONIES J?RANÇAlS:ES, ·. 
-LA GRÈCE, LE GUATÉMALA, LA RÉPUBLIQUE D'HAÏTI 

LA RÉPUBLIQUE DU HONPURAS, LA IIONGIUE, 
L'INDE BIUTANNIQUE, L'ISLANDE, 

L'JTALŒ ET LES COLONIES ITALIENNES, LE JAPOi\, LE CHOSEJ\, 
L'ENSEMBLE DES AUTRES DÉPENDANCES 'JAPONAISES, 

LA RÉPUBLlQUE DE LIBERIA, LE LUXE~lBOURG, 
LE MAROÇ (A L'EXCLUSION DE LA ZO:\E ESPAGNOLE), 

LE MAROC (ZONE ESPAGNOLE), LE NICAHAGUA, LA ~OHVÈGE, 
LA RÉPUBLIQUE DE PANAMA, LE PAHAGlJAY, LES PAYS-DAS, 

LES INDES NJtERLANDAISES, 
LES COLONIES NltERLANDAISES EN AMÉRIQUE, LE PËHOU, 

LA PEHSE, LA POLOGNE: LE PORTUGAL, 
LES COLONit:S PORTUGAISES DE L'AFRIQUE, 

DE L'ASIE ET DE L'OCÉA.M.E, LA ROUMANIE, LA RUSSIE, 
LA RÉPUBLIQUE DE SAINT-~IARIN, LE SALVADOR, 

LE TEIUUTOIRE DE LA SARHE, LI~ HOYAU)lE DES SERBES, . 
CHOATES ET SLOVÈNES, LE ROYAU~Œ DE SIAM, 

LA SUÈDE, LA SUISSE, LA TCHÉCOSLOVAQUIE, LA TUNISIE, 
LA TURQUIE, L'URUGUAY ET LES ÉTATS-UNIS DE VÉNÉZUÉLA. 
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Les soussignés, vu l'article 2·1 de la Convention principale et l'article 22 de la 
Convention concernant l'échange des colis postaux, onl, au nom de leurs Admi­ 
nistrations respectives, arrêté d'un commun accord, les mesures suivantes pour 
assurer l'exécution de celte dernière Convention. 

I 

Acheminement des colis postaux; communication des renseignements 
et documents relatifs à l'échange des colis postaux. 

l. - Chaque 1ldministmtion est obligée d'acheminer petr les voies et moyens 
qu' file emploie ponl' ses 11ro1n·es colis, les col-is postaux qui lui sont remis par 
une autre Atlministrtuum pour être expédiés en transit par son territoire. 

2. -- Les Administnuions postales ries pays contractants qui entretiennent 
des services maritimes réguliers désignent, aux Offices des autres pays con­ 
tractants, ceux de ces services qui peuvent être affectés au transport des colis 
postaux, en indiquant les distances. 

3. - Les Administrations des pays contractants qui entretiennent des 
échanges directs se notifient mutuellement, au moyen de tableaux conformes au 
modèle 1l ci-annexé, savoir : 

a) la nomenclature des pays pour lesquels elles peuvent respectivement 
servir d'intermédiaire pom le transport des colis postaux; 

b) les voies ouvertes à l'acheminement des ditscolis, il partir de l'entrée sur 
leurs territoires ou dans lems services; 

c) le total des frais qui doivent leu!' ètre bonifiés de cc chef, pour chaque 
destination, pat' l'Office qui leur livre les colis. 

-1-. - Au moyen clos tableaux A reçus de ses correspondants, chaque Admi­ 
nistration détermine les voies ù employer pour la transmission de ses colis 
postaux et les taxes à percevoir sur les expéditeurs, d'après ies conditions dans 
lesquelles s'effectue le transport intermédiaire. 

J. - Chaque Administration doit, en outre, faire connaitre directement au 
premier Office intermédiaire quels sont les pays po111· lesquels elle se propose 
de lui livrer des colis postaux. 

6. - Chaque Administration doit communiquer aux Administrations con­ 
tractantes la liste des objets, dont l'admission dans son pays n'est pas autorisée 
par les lois ou règlements. 

II 

Équivalents des taxes. 

L -- En exécution de l'article à, paragraphe I ", de la Convention concernant 
l'échange des colis postaux, les Administrations des pays contractants perçoivent 
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leurs taxes d'après les équivalents qu'elles ont fi,xé$, selon les uulicauons du tableau 
ci-annexé (modèle O) et qu'elles· doivent notifier an Bureau. uuernauonal, par 
l'intermédiaire de l'Administration des 'poue» suisses. 
2. En cas de changement du système monétaire dans l'un des pays sus- 

mentionnés, l'Administration de ce pa,ys doit s'entendre avec l'Administration 
des postes suisses pour modifier les équivalents; il appartient à cette dernière 
Administralion de faire notifier la -modification ù tous les autres Offices de 
l'Union par l'intermédiaire du Bureau international. 
a. - Toute Administration a la faculté de recourir, si elle le juge nécessaire, 

il l'entente prévue au paragraphe précédent en cas de modification importante 
dans la valeur de sa monnaie. 

HI 

Colis encombrants; , 

l. - Sont considérés comme encombrants :' 

a) les colis dépassant '1 "'50 dans un sens quelconque; 
b) les colis dépassant, tians un sens, 1 mètre et, dans un autre sens, 

50 centimètres; 
c) les colis qui, par Îeur forme, leur volume ou leur fragilité ne se prêtent 

pas facilement au chargement avec d'autres colis ou qui demandent des 
précnutions spéciales, tels qne plantes et arbustes en paniers, cages 
vides ou renfermant des animaux vivants, boîtes _à cigares vides-ou 
autres boîtes en fardeaux, meubles, vanneries, jardinières, voitures 
d'enfants, rouets, vélocipèdes, etc, 

2. - /;,('s Ailminisirotion» qni assurent des transports par mer ont la faculté 
de considérer ,·omnw encombrant toiu cotis qui emprunte ces tronsports et dont le 
nolume dépasse ;j{> décimètres cubes, ou dont une des dimensions est supérieure 
à 111125. 
3. - En cc qui concerne le calcul exact du volume, du poids ou de la dimen­ 

sion des colis postaux, la manière de voir du bureau expéditeur doit être eonsi­ 
dérée comme· prévalant, sauf erreur évidente. 

IV 

· Tl'ansport des cartouches et articles similaires. 

Est réservée aux Administrations intéressées la faculté de s'entendre sur le 
' trans po ri des capsules et des cartouches métalliques chargées poUI' les armes à 
feu portatives et des éléments de fusées d'artillerie inexplosibles. 

Ces objets doivent ètrc solidement emballés à l'intérieur et à l'extérieur dans 
des caisses 011 des barils PL être déclarés tant sur Ic bulletin d'expédition que sur 
l'envoi même. 
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Conditionnement des colis. 

1. -- Pour étrë admis au transport, Lont colis doit 

l" Porter l'adresse exacte du destinataire en caractères latins. Les adresses 
au c1·ayon ne sont pas admises; toutefois, sr)Jll acceptés au t1·a11sJiort, les 
colis dont l'adr1•ssc est écrite au l'!'ayon á encre; sur 1111 [ond préalablement 
mouillé. L'adresse des colis doit être écrite sui· l'emballage même de l'envoi 
ou y être attuchée solulement l'l dt: nuuurn: 11u'effi, ne puisse se détacher. Il 
est recommandé d'insérer dans l'ruuoi ww copie de l'adresse; · 

:!' Êtr« nnbatlé d'une manière '/llÎ répond« rè la durée de trtmsport el qui 
préscn•c• asse: 1'/fican•meut le contenu pour 11u'il soit im110.~sihlc d'y porter 
aueint» sans laisser uw· trace apparl'nlc de violation. // emballage des colis 
pour les pays ,l'outre-mer doit ètre parlicu[iéi-ement solide, l'l bien condi­ 
tionné, en raison des uombrcu.c trunsbordemcsus 1•1 manipulations que doivent-----­ 
supporler ces enoois ; 1•11 /U!rticulil'l", lorsque le contenu est composé de métaux 
précieux, d'old1•ts en métal ou de nuucluuulisc« lounles, il est indispensable 
d'em.plo!Jl'r, pour l'i:mbr1llaye, des boît11s en métal résistant 01I des caisses 
f'H bois d'au moins 1111 centiméire d'épaisseur, Toutefois, sont acceptés, sans 
emballage, les objets qui pcuvenL ètre cmhoüès, ou réunis et maintenus par 
11n lien solide muni de plombs 011 de cachets, de manière à former un seul 
et nième colis ne pouvant se désagréger. Il n'est pas exigé; non plus, 
d'emballage pour les colis d'une seule pièce, tels que pièces de bois, métal­ 
liques, etc., qu'il n'est pas clans les usages du commerce d'emballer: 

H° Ittre scellé par des rachels identique» ù la circ, par des plombs ou par 
1111 autre moyen, avec empreinte 011 marque spéciale uniforme de l'expé­ 
diteur; 

l" En cas de déclaration de valeur. porter cette déclaration sur l'adresse 
dans la monnaie d11 pays d'origine, sans rature ni surcharge même 
:ipprn11,·fcs. /,1• 111011/ant ,fr 1·1•tfi, décluratio» rloit, 1·11 outre, êtr« r:ánvati 1'11 

[raucs-or par /'1·.r11érliI"w· 011 par L'O/lice 1/'o,.iyinc. Le résultat rie la 
c111w1•r.<;io11 doit èt n: indiqu« 11ar dl' nomTmu: chiflî·es placés à côté ou 
au-dessous de œu;r; 'l"i rcprà1•11ll'lll fr montant ·rte La déclaration dans la 
;,101111ait· 'r/u Ji((!JS d'oriqine. 

:?. -- Les liquides cl les corps focile1rn~nL liquófiahles doivent être expédiés 
dans un double récipient. Entre Ic pn·micr (bouteille, flacon, pot, boîte, etc.) et 
Ic second [hotte en métal, en bois résistant ou en carton 011d1tf é rie solide qualité), 
est mc;nag<\ autant que possible, un Pspaœ qui doit ètre rempli de sciure, de son 
011 de 10111c autre matière absorbante 011 11rote('ll'Ï('e. 

Cru,, derniére ro11ditiou est ohliyatoi1·<' lorsqu« le premie: récipieiü est 
/W1'ticu/ièreme11t [raqi!«, 
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VJ 

Bulletins d"expédition et déclarations en douane. 

1. - Chaque colis doit être accompagné d'un bulletin d'expéditiôn en carton 
résistant et de déclarations en douane conformes ou analogues aux modèles IJ et C 
ci-joints. Les Administraliofö se renseignent réciproquement sur le nombre de 
déclarations en douane ü fournir pour chaque destination. 

L'expéditeur p.cul ajouter sur le coupon du bulletin d'expédition ries commu­ 
uications relatives ;! l'envoi, ii la condition toutefois tpre la législation du pa.v~ 
d'origine n'y soit pas contraire. li 11, n1 outre, la /iwult,; d'indiquer, au i:erso-è1u 
bulletin d'expédition, la manière dont if entend disposer du colis, au cas où la 
livraison. ne pourrait étn: e/l'èctuér. i .ette announion doit être libellée en français 
011 dans 1111c ltuunu: connue tluus le puys de destination, 

'2. - Un seul bulletin d'expédition cl, si les lois douanières ne :;'_y opposent 
pas, une seule déclarntion en douane peuvent servir à plusieurs colis ordinaires 
jusqu'au nomlire de trois, émanant du même expéditeur, soumis à la même taxe 
et destinés :l la mème personne. Cette disposition n'est pas applicable aux colis 
expérliès contre remboursement 011 aver déclaration de valeur, qui doivent. ètre 
arcnmpagnt'!s chacun d'un bulletin séparé. 
Toutefois, il 1'5t loisible :1 chaque pays d'_cxig,·r 1111 bulletin et ries délarations 

1:11 douane distinrts pour chaque colis m prom•,wntc ou à destination de l'étnmqer, 
a. - Les formules de bulletins d'expèditirm et les déclarations en douane qui 

ne sont pas imprimées en langue française doivent porter une traduction 
suhlinèaire dans cette langue. 

',._ - Les bulletins d'expédition accompagnant les colis avec valeur déclarée 
doivent porter, pour chaque colis, l'empreinte du cachet q11i a servi ù fermer 
l'envoi, ainsi qu.!: l'indication de la valeur déclarée .d'apres les règles mention­ 
nées sous le chiffre /1,0 de l'article V du présent Règlement. 

Le poids exact en r{l':tmmes tic chaque colis avec valeur déclarée doit ètre 
insrrit par l'Uffice d'origine, tant sur l'adresse du colis que sm le bulletin 
d'expédition, ù la place ii cc réservée dans cette formule. 

,-;_ - Les Administrations contractautes déclinent toute responsabilité quant 
:1 l'exactitude des déclarations en douane. 

VII 

Étiquettes dlstinettves. 

1. - Chaque colis, ainsi que le bulletin d'expédition qui s'y rapporte, doit 
t•tr,· revètu d'une étiquette conforme au modèle D ci-annexé· et indiquant le · 
numéro de l'enregistrement. cl Ic nom du bureau de dépôt. Le mème bureau 
d'1>riginr ne peut emplover, en mème temps, cieux ou plusieurs sèrics d'éti­ 
queues, sauf le cas où les séries sont com1;lékes par un caractère distinctif', 
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2. -- Le bulletin d'expédition est, en outre, frappé par Ic bureau d'origine, 
du côté de la suscription, du timbre indiquant le lieu et Ja date du dépôt. 

a. - Les colis avec valeur dédorée ainsi que leurs bulletins cl' expé~lition 
doivent porter mw 1itiqucttc 1·ouye auec l'indicotion ,, V,,lt:ur déclarée » en 
caractères latins. 

l,1,. - Les colis yn'vés de remboursement ainsi que leurs bulletins d'expé<lition 
doivent être revêtus d'une étiqueue de couleur rour,e-orttn!Je. confornu: au 
modèle D, tmnexé au Uéyfrme11L d'exécution de la Convention principale. 

!,. - Les colis il remettre par exprès sont, de même que leur bulletin 
d'expédition, frappés d'un timbre ou revêtus d'une étiquette portant, en gros 
caractères, le mol « Exprès >>. 

G. - Les colis urucnts et les bulletins tl'expéflitiou !/ aff<~rents doivent porter 
une étiquette avec l'indication très apparenu: : c< Urqen: ». 

7. - Lorsque les colis contiennent des espèces monnayées, des matières d'or 
ou d'argent ou d'autres objets précieux, les étiquettes prescrites par les para­ 
graphes ·1, 3, /1,, t> cl 6 précédents et les timbres-poste, s'il y en a d'apposés sur 
les colis, doivent être espacés afin qu'ils ne puissent servir ù cacher des lésions 
de l'emballage. Ils ne doivent pas, non plus, être repliés sur les deux faces de 
l'emballage, c~e manière ù couvrir la bordure. 

VHI 

Colis francs de droits. 

1. - Les colis ù remettre aux destinataires francs de droits ou francs de droits 
de douane seulement, doivent porter sm· l'adresse ainsi que sur les bulletins 
<l'expédition, une étiquette de couleur, avec l'indication, en gros caractères : 
cc Frtuu: de tous droits », 011 « Fm11c de droits de douane seulement ». La 
même indication doit être inscrite pa1· les expéditeurs sur les bulletins d'expé­ 
dition. 

2 .. - Tout colis expédié cc franc de droit » est accompayné d'un bulletin 
(!" a/Frallchisscnwnt conforme <w modèle E ci-annexé, conjectionné en carton de 
couleur jaune et tlout. Ic recto est rempli par le bureau expéditeur d'après la 
contexture de la [ormule. 

Un seul bulletin cl' affranchissement peut servir pour plusieurs colis ordinaires 
jusqu'au nombre de trois émanant du même expéditeur, soumis à la même taxe 
et destinés à la même pel'sonne. Cette disposùun: n'est pas applicable aux colis 
contre remboursement Olt valeur déclarée, qui doivent être «ccomptumés chacun 
d'un bulletin séparé. Tl est, d'ailleurs, loisible à tout pays d'exiger un bulletin 
d' (t/{ranc/1issemcnl distinct pour chaque colis en pro~enancc ou à destination de 
l' , ct1·anger. 
Le bulletin d'affranchissement est solidement attaché au bulletin d'expédition. 

9' 
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3. - Après la liuraison. au destinataire, le bureau qui a eUecttté le dédotuni­ 
nement pour le compte de l'expéditeur, remplit, en ce qui le co,werne, les uulica­ 
tions qui fig1l1'ent au »crso du bulletin. d'affranchissement et transmet ce dernier 
accompagné des pièces juslificatives, sous enveloppe fermée, sans indication du 
contenu, au bureau d'ol'ÏfJÏne du colis. 

Toutefois, chaque Administratum a le droit de faire eflectue1· par des bureaux 
spécialement {iésignés, le re;woi des bulletins d'<tffi·anchisseme11t grevés de frais 
et de demander que les bulletins renvoyés · de l'étranger soient transmis à un 
bureau. déterminé. Oa11s ce dernier cas, le nom du-bureau auquel les bulletins 
doivent être renooués est inscrit pur Le bureau expéditeur du colis au recto du 
bulletin d'affranchissement. 
4. - .tl la réception d'un bulletin cl' «[ranchieeenient indiquant les frais 

déboursés par le service destinauiire, l' .tldm'inisl1'(llion d' origi!ie convenu le mon­ 
tant de ces {l'ais dans sa propl'e 'mimnaie à un taux qu'elle fixe clic-même et qui 
ne doit pas être supérieur an taux /Lxé pour l' émission. des mandats-poste à desti­ 
nation du pays correspondant. Le résul tat de la conversion est indiqué dans le 
corps de la formule et sur le coupon latéral et c~nfirmé par la signarure de 
l'agent qut a opéré la conversion. Après avoir recouvré le montant des frais, Je 
bureau d'origine remet à l'expéditeur le coupon du bulletin et, le cas échéant, les 
pièces justificativ.es. 
5. - Lorsqu'un envoi qui porte l'étiquette (; franc de droits » parvient au 

service destinataire sans bulletin d' «[ranclussement ; le bureau clmrgé du 
dédouanement établit un dupiicà;« du bulietin. en ayant soin de substituer fr nom 
du pays d'orir;ine de l'envoi à celui de l' Ailmiuistrtuuni dont il relèue lui-même. 
Lorsque le bulletin d'af/'ranclûssr>.ment est perâu après livraiso;i du colis, 1111 

dupl'Îcata est établi dans les mêmes conditions. 
6. - Les bulletins d'affranchissement afférents aux envois qui, pour un motif 

quelconque, sont renuoué: à l'origine, doivent être annulés par les soins de l'Oflice 
qui effectue le renvoi et être attachés aux indletiu« cl' expédition. 

IX. 

Mode de transmission des colis. 

1. - L'échange des colis postaux entre pays limitrophes ou reliés entre eux 
au moyen d'un service maritime direct, est effectué par les bureaux et dans les 
locaux désignés par les Offices intéressés. 

2. - Dans. les rapports entre pays séparés par un ou plusieurs territoires 
intermédiaires, Jes colis postaux doivent suivre les voies dont les Offices inté­ 
ressés sont convenus; ils sont livrés il découvert au premier Office intermédiaire. 
Les Offices intéressés peuvent s'entendre pour établir des échanges soit à 
découvert, soit en sacs, paniers ou compartiments clos avec feuilles de route 
directes. Dans ce cas, Les dits Offices arrêtent d'un commun accord les mesures 
nécessaires pour l'échange des colis postaux et les opérations de comptabilité. 
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B. - Toutefois, il est obligatoire de former des récipients clos lorsque le 
nombre des colis postaux est de nature à entraver les opérations d'une Admi­ 
nistration intermédiaire d'après la déclarationde cette Administration. 

Les récipients clos· doivent être renvoyés vides à l'Office expéditeur par le 
prochain courrier, sauf autre arrangement entre les Offices correspondants. Les 
paniers, sacs et autres récipients semblables, nécessaires à l'échange des colis, 
sont à la charge, à parts égales, des Offices qui s'en servent dans leurs rapports 
réciproques, sauf arrangement contraire. 

4. - Les Offices porticiptnu à l'échange des colis urgents s'entendent pour 
assurer la trtmsmissuni rapide et, autant que possible, directe de· ces colis; ces 
Offices arrêtent également d'un commun accord les mesures nécessaires pour la 
comptabilité. 

5. - Lorsque des colis postaux sont retenus d'office en cours de transport, soit 
par la poste, soit par la douane, l'expéditeur doit être uuiité, par avis de non­ 
reinise, á donner ses instructions. Toutetoi«, cette mesure n'est pas obliqtuoire 
dans les cas de force majeure, tels que grèves, uumdations, etc, 

X 
Feuille de route ; description· des colis. 

1. - Les colis postaux sont inscrits par le bureau d'échange expéditeur sur 
une feuille de roule conforme au modèle F annexé au présent Règlement, avec 
tous les détails que celte formule comporte. Toutefois les Offices correspondants 
peuvent s'entendre pour que les colis ordinaires ne soient inscrits sur les feuilles · 
de route qu'en bloc, avec indication sommaire des montants à bonifier. Les bul­ 
letins d'expédition, les mandats de remboursement, les déclarations en douane 
et, le cas échéant, les autres documents exigés (tels que factures, certificat; 
d'origine, de santé, etc.), ainsi que les bulletins E et les avis de réception, sont 
attachés à la feuille de route. 

Les bureaux d'échange intermédiaires ne sont pas tenus cle vérifier les docu­ 
ments accompagnant les feuilles de route. 
2. - Les colis postaux pour le service des prisonniers de guerre sont inscrits 

sur cette même feuille, mais sans aucune bonification. 
8. - Sauf arriuiqement contraire dans les relations par mer, les bureaua: 

exnéditeur« doivent numéroter les feuilles de routé à l'angle gauche supérieur, 
d'après une série annuelle pour chaque bureau. d'origine et pour chaque buretu: 
de destination, en mentionnant autant que possible, au-dessous du numéro, le 
nom du paquebot ou du bâtiment qui emporte la dépêche. Lê dernier numéro 
d'1111e année écoulée doit être mentionné sur la feuille de route de la première 
expédition de l'année suivante. 

. XI 
A vis de réception. 

1. - Quand un colis postal est l'objet d'une demande d'avis de réception, le 
tO 
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bureau d'origine inscrit à la main sur ce colis et sur son bulletin d'expédition, 
d'une manière très apparente, la mention « Avis de réception » ou y appose 
l'empreinte d'un timbre portant « A. R. ". 
2. - La formule d'avis de réception est établie par le bureau d'origine ou 

par tout autre bureau à désigner par l'Office expéditeur. Si elle ne parvient pas 
au bureau de destination, celui-ci dresse d'office un nouvel avis de réception. 
Les avis de réception doivent être formulés en français ou porter une traduction 

sublinéaire en cette langue. 
3. - Le bureau <le destination, après avoir dûment rempli la formule, la 

renvoie, à découvert et en franchise de port à l'adresse de l'expéditeur 
du colis. 

4. - Lorsque l'expéditeur demande un avis de réception d'un colis postal 
postérieurement au dépôt de cet objet, le bureau <l'origine reproduit sur une for­ 
mule d'avis de réception la description très exacte du colis (bureau d'origine, 
date de dépôt, numéro, suscription). Cette formule est attachée à une réclama­ 
tion modèle IV, préalablement revêtue de timbres-poste représentant la taxe 
prévue à l'article 5, paragraphe 6, de la Convention, et traitée selon les pre­ 
scriptions de l'article XVI suivant, à cette exception près que, en cas de livraison 
régulière du colis auquel l'avis de réception se rapporte, le bureau de destination 
retire la formule N et renvoie l'avis de réception, dument rempli, à l'origine, 
de la manière prescrite par le paragraphe 3 précédent. 
5. - Si un avis de réception, régulièrement demandé par l'expéditeur au 

moment du dépôt, n'est pas parvenu dans les délais voulus au bureau d'origine, 
on procède, pour réclamer l'avis manquant, conformément aux règles tracées au 
paragraphe !t, précédent. Le bureau d'origine inscrit en tête la mention (< Dupli­ 
cata de l'avis de réception, etc. >> 

XII 

Vérification par les bureaux d'échange. 

1. - A la réception d'une feuille de route, le bureau d'échange destinataire 
procède à Ia vériûcation des colis postaux et des divers· documents inscrits sur 
cette feuille et, s'il ~· a lien, opère la constatation des manquants ou autres irré­ 
gularités au moyen d'une formule conforme au modèle G annexé au présent 
Règlement et en se conformant aux règles tracées par l'article IX du Règlement 
d'exécution de l'Arrangemcnt concernant les valeurs déclarées. 
2. - Les différences de peu d'importance en cc qui concerne le volume, la 

dimension et le poids ainsi que les irrégularités qui n'engagent évidemment pas 
la responsabilité des Administrations respectives, sont seulement signalées par 
bulletin de vérification. 
3. - Toutes les différences qui pourraient être relevées dans-les bonifications 

et mises en compte doivent ètre signalées par bulletin de vérif~cation au bureau 
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expéditeur. Les bulletins de vérification régularisés doivent être annexés aux 
. feuilles de route qu'ils concernent. Les corrections non appuyées par des pièces 
justificatives ne sont pas admises pal' la révision. 

XIII 

Colis grevés de remboursement. 

·1. - Les colis grcn!S de remboursement et les bulletins d'expédition y afférents 
doivent porter du côté de l'adresse le mot ,, Remboursement » écrit ou imprimé 
d'une manière très apparente et suivi de l'indication du montant du rembourse­ 
ment dans la monnaie du pays <l'origine, exprimé en caractères latins, sans rature 
ni surcharge, même approuvées. L'expéditeur doit indiquer sur le colis et au 
recto du bulletin d'expédition, son nom et son adresse, également en caractères 
latins. 
2. - Toul colis expédié contre remboursement est accompagné d'un mandat 

de remboursement conforme 011 analogue au modèle li annexé au présent 
Règlement. Cc mandat de rembuursement, qui est attaché au bulletin d'expédition, 
doit porter l'indication du montant du remboursement dans la monnaie du pays 
d'oriai11e et indiquer, en règle génétale, l'expéditeur du colis comme bénéficiaire 
du mandat. Cependant, chaque Administration est libre de faire adresser aux 
bureaux d'origine des colis ou ü d'autres ,fr ses bureaux les mandats afférents aux 
émois originaires de son service. Le coupon du mandat doit indiquer le nom et 
l'adresse du destinatuire du. colis, ainsi que li: fieu et la date de déprit de cet envoi. 
3. - Sauf entente contraire entre les Administrations cl' origine et de 

destination, les montants des mandats de remboursement sont convertis en 
monnaie du pays destinataire par les soins de l'Administration de ce pays, qui se 
sert à cet effet du taux de conversion dont elle fait usage pour la conversion des 
mandats de poste ~t destination dl~ pa_y~ d'origine des colis. 
li. - Immédiatement après avoir encaissé le remboursement, Ic bureau de 

destination ou tou L autre lmreau désigné par l'Administration destinataire rem­ 
plit la partie « Indications de service » du mandat de remboursement et, après)' 
avoir apposé son Limbre n date, renvoie ce mandat franc de port à l'adresse qui 
y est indiquée. 

Les mandats de remboursement sont payés dans les conditions déterminées 
par chaque Administration en me d'assurer le paiement des montants des rem­ 
boursements aux expéditeurs des colis. 

fJ. - Dans le cas où le destinataire ne paie pas Ic montant du rembourse­ 
ment dans un délai de sept jours dans les relations entre les pays d'Europe, et 
dans un délai de quinze jours clans les relations des pays d'Europe, avec les pays 
hors d'Europe et de ces derniers pays entre eux, ü partir du jour qui suit celui 
de l'arrivée du colis au b111·ea11 destinataire, le colis est traité comme étant tombé 
en rebut, conformément aux dispositions de l'article XV, paragraphe 3, du 
présent Hèglemen l. 
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Ces délais peuvent être étendus jusqu'à un maximum de 28 jours par les 
Administrations auxquelles leur législation en fait une obligation. t·cxJ)éditem·. 
peut, toutefois, demander, par une annotation libellée dans une langue comme 
dans· ie pays de destination, le renvoi immédiat des colis à son. adresse, si le 
destinataire refuse de payer le montant du remboursement lors de la première 
présentation. -, 

Les mandats afférents aux colis postaux qreoés de remboursement qui, pour un 
motif quelconque sont renvoyés à l'origine, doivent être annulés par les soins 
de l'Office qui effectue le renvoi. 

6. - Lorsque les mandats afférents aux colis grevés <le remboursement sont 
égorés, perdus ou détruits avant l'encaissement du remboursement, le bureau 
destinataire en établit des duplicata au nom du bureau expéditeur. 

Les mandats de remboursement égarés, perdus ou détruits après l'encaisse­ 
ment du remboursement sont également remplacés par des duplicata ou des 
autorisations de paiement, après constatation pa1· les deux Administrations que 
le mandat n'a été ni payé ni remboursé. 

7. -· Les mandats de remboursement dont les bénéficiaires n'ont pas réclamé 
le paiement dans les délais de validité fixés pái• le Règlement d'exécution de 
l'Arrangement concernant l'échange des mandats,' sont traitès en conformité des· 
dispositions des paragraphes 2 et 3 de l'article VIII du Règlement d'exécution de 
I' Arrangement concernant le service des recouvrements. 

8. - Les dispositions des parayra1,hes 7 et 8 de l'article X.fil du llè9ler,wnt 
d'exécution de. la Convenlion principale concernant les mandats uulélioroble« aua: 
bénéficiaire~ ou 110n cncaisséqJllr cewc-ci s'appliquent éyafrment au servic-c des 
colis postau» grevés de remboursement. 

XIV 

Réexpédition. 

L - Les colis postaux réexpédiés par suite de fausse direction sont acheminés 
par la voie la plus directe dont peul disposer l'Office rèexpéditeur ; ils ne peuvent 
être fi·appés de droits de douane ou autres par Ic dit O/Fce Lorsque fa réexpédi­ 
tion entratne restitution <les colis à l'Office expéditeur, Ic bureau d'échange 
récxpéditeur lui alloue les bonifications rccues. après avoir signalé l'erreur par 
un bulletin de vérification. 

Dans Ic cas contraire. cl si le montant bonifié à l'Ollice rèexpéditeur est 
insuffisant pour couvrir les frais de réexpédition qui lui incombent, il se crédite 
de la différence en forçant la somme inscrite à son avoir sur la feuille de route 
du bureau d'échange expéditeur. Le motif <le celte rectification est notifié au dit 
bureau au moyen d'un bulletin de vérification. 

Lorsqu'un colis a été admis à tort à l'expédition, par suite d'une erreur 
imputable au service postal, cl doit, pour cc motif, ètre renvoyé nu pays d'ori­ 
gine, ou, si l'une des prohibitions prévues à l'article 15 de la Convention 
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est constatée par le bureau d'échange d'entrée an cours des opérations d'échange, 
il est procédé de la même manière que si ce colis devait ètre restitué à l'Office 
expéditeur par suite de fausse direction. 

2. - Les colis postaux réexpédiés par suite de changement de résidence 
des destinataires ou d'une erreur imputable à l'expéditeur, sont grevés, à la 
charge des destinataires, pa,· l'Office distributeur, d'une taxe représentant 
la quote-part revenant h ce dernier Office, à l'Office réexpéditeur et, s'il y a lieu, 
à chacun des Offices intermédiaires. 

L'Office réexpéditeur se crédite de sa quote-part sur l'Office intermédiaire ou 
'sur l'Office de la nouvelle destination. Dans le cas où le pays de réexpédition 
et celui de la nouvelle destination ne sont pas Iimitrophes, le premier Office 
intermédiaire qui recoit un colis postal réexpédié se crédite du montant de 
sa quote-part cl de celle de l'Otlicc récxpéditeur , vis-à-vis de l'Ollice auquel il 
livre cet ohjct; et cc demi cr, ü son tour, s'il n'est lui-même qu'un intermédiaire, 
répète, sur l'Office suivant, sa propre quote-part, cumulée avec celles dont 
il a tenu compte :'1 l'Office précédent. La même opération se poursuit dans les 
rapports entre les différents Offices participant au transport," jusqu'à cc que 
le colis postal parvienne ~l l'Office distributeur. 

Toutefois, si la taxe exigible pour le parcours ultérieur d'un colis à réexpédier 
est acquittée au moment de la réexpédition, cet objet est traité comme s'il était 
adressé directement du pays récxpéditcur dans le pays de destination, et remis 
sans taxe postale a11 destinataire. · 

B. - Les colis grevés de remboursement peuvent ètre réexpédiés, si le pays de 
la nouvelle destination entretient avec celui d'origine un échange de colis grc,'és 
de remboursement. Les colis sont, dans Ic cas de réexpédition, accompagnés des 
mandats de remboursement créés pat· le service d'origine. L'Office de fa nouvelle 
destination procède ù l'égard de la liquidation du remboursement comme si le 
colis lui avait été directement expédié. 
!1. - Les colis sont réexpédiés dans leur emballage primitif et accompagnés 

du bulletin d'expédition créé par Ic bureau d'origine. Dans le cas où le colis doit, 
pour un motif quelconque, être remballé ou Ic bulletin d'expédition primitif 
remplacé par un bulletin supplémentaire, il est indispensable que le nom du 
bureau d'origine du colis et le numéro d'enregistrement primitif figurent tant 
sur le colis que sur Ic bulletin d'expédition. 

XV 

Rebuts. 

1. - Lol'squc les expétlüeur« dl' colis tombés en rebut n'ont pas indiqué sur le 
vm·so du bulleun d'c,xpédition cl sur l'envoi même Ict monièrc dont il doit être 
disposé de leur colis, l'Office de destination signale à l'Office d'oriyi11c, dans le 
plus court délai possible, les colis postauo: tombés en soufl'rrrncc. A rel effrt, il est 
(ait usage d'une for mule conforme au modèle 1 ci-joint, libellée en français ou 
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comportant une traduction sublinéaire dans ceue langue. La g,isposition de 
/'e;tpéditew· ne peut être qu'une de celles prévues au paragraphe 2 suiuant. 

En règle générale, les avis de non-remise sont échangés entre les bureaux de 
destination et d'origine. Toutefois, chaque Office peut demander que les avis qui 
concernent son service soient transmis à son Adrîünistration centrale ou à un 
bureau spécialement désigné. L'avis de. non-remise doit. indiquer, le cas échéant, 
le montant des {l'ais de douane et autres dont le colis est déjà grevé et de ceux . 
don: il pourrait être encore grevé en raison d'un magasinage prolongé. 

Lorsque des colis postaux ayant donné lieu à un avis sont retirés ou réexpédiés 
avant la réception des dispositions de l'expéditeur, le bureau d'origine doit • 
en ètrc informé immédiatement, ù l'intention de l'envoyeur. Après réception des 
dispositions de l'expéditeur, ces dernières seules sont valables et exécutoires. 

2. - L'expéditeur d'un colis tombé en rebut pent-demander : 

a) que le colis lui soit immédiatement renvoyé; 
b) que l'adresse du colis soit rectifiée ou complétée; 
c) que le colis soit remis ;1 un autre destinataire ou qu'il soit réexpédié sm 

une autre destination, pour être remis au destinataire primitif ou :i 
une autre personne; 

d) que le destinataire primitif soit avisé encore une fois; 
e) que le colis soit vendu aux 'risques et périls de l'expéditeur on traité 

comme abandonné ; 
f) qu'un colis grevé de remboursement soit remis au destinataire primitif 

ou il une antre personne sans perception du montant du rembourse­ 
ment ou contre paiement d'une somme inférieure à celle indiquée 
originairement. Le procédé à suivre en cc qui concerne l'annulation 
ou Ie remplacement du mandat de remboursement est celui prescrit au 
paragraphe 2 de l'article XVII ci-après; 

g) que le colis soit remis au destinataire sans perception des frais de 
douane ou des autres {rais dont le cotis est grevé. 

Si l'expèditeur ne répond pas du tout ou exprime un désir non conforme aux 
demandes d'instruction qui lui ont été adressées JJClr le buretn: - cl' origine, l'Office 
de destination n'est pas tenu de lui adresser un nouvel aois ; dans ce cas, le colis 
lui est 1·c1woyé à l'expiration du délai fi:ré au pm·agraphe 3 suivant. Il en est 
de même si l' e.xpéditeur reîiue <l'accepter l'avis de non-remise ou de payer le 
droit prévu par le paragraphe 6 de l'article 5 de la Convention. 

Les colis postaux qui n'ont pu être remis aux destinataires pour une cause 
quelconque et dont les expéditeurs ont fait abandon pur et simple, ne sont pas 
renvoyés par l'Office destinataire, qui les traite conformément à sa législation 
intérieure. 

3. - Si dans Ic délai d'un mois, ù partit· de l'expédition de l'avis, le bureau 
de destination n'a pas reçu des instructions suffisantes, le colis est renvoyé au 
Lureau d'origine. Ce délai est porté à quatre mois dans les relai-ions avec Les 
pays d' outre-mer. 
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Les colis gcmlés en instance à l<t dispositun: des destinataires ou adressés 
·poste restante sont considérés comme tombés eu rebut après Le délai de conserva­ 
tion prescrit pâr les 1'èglements du pays de destination, sans, toutefois, que ce 
délai puisse dépasser quatre mois dans les relations avec les pays d' outre-mer et 
mi mois tians les autres relations. · 

Le renvoi des colis doit avoir lieu. immédiatement, si la demande de l'expé­ 
diteur formulée, soit par une unnotatum préalable sur le bulletin d'expédition, 
soit en réponse à l'avis de non-remise modèle J, n'a pu être exécutée ou n'a pas 
t1bouti á la livraison du colis. Si l'expédueur a ajout« à sa nouvelle disposition 
une seconde instruction!éventuelle (autre adresse, etc.), le colis n'est renvoyé que 
si cette disposition subsuliaire n'a en, à son tour, aucun résuùat. 

4. -- Tout colis dont le destinataire est parti pour un pays non participant 
à la Convention concernant les colis postaux C!:iL traité comme rebut, à moins 
que l'Office de la première destination ne soit en mesure de le Taire parvenir. 

Les colis à renvoyer it l'expéditeur sont inscrits sur la fouille de route avec la 
mention « Rebuts )>, <lans la colonne d'observations. lis sont traités et taxés 
comme les objets réexpédiés par suite de changement de résidence des 
destinataires. 

Dans le cas oit ces colis sont grevés d'autres frais que des taxes de renvoi, une 
spécification de ces [mis doit être ajoutée sur le bulletin d'expédition. 

5. - Les articles sujets à détérioration ou à corruption peuvent seuls être 
vendus immédiatement mème en route li l'aller on au retour, sans avis préalable 
et sans formalité judiciaire, au profit de qui de droit. En cas d'impossibilité de 
vente pour une :cause quelconque, les objets détériorés ou corrompus sont 
détruits. Il est dressé procès-verbal de la vente on de la destruction. 

Une copie du procès-verbal, accompagnée du bulletin d'expédition, est trans­ 
mise au bureau d'origine, 

Le produit de la vente sert, en premier lieu, à couvrir les frais qui grèvent 
l'envoi. Le cas échéant, l'excédent est transmis au bureau d'origine pour ç.tfe 
remis à l'expéditeur, qui supporte les frais de l'envoi. Les frais non couverts par 
Ia vente tombent ù la charge de l'expéditeur et sont repris sur l'Office d'origine. 

XVI 

Réclamations. 

i. - Pour les réclamations de colis postaux, ou de mandats de rembourse­ 
ment non parvenus en retour, il est fait usage d'une formule conforme ou 
analogue au morlèle N annexé au présent Bi!glement. L'Office du pays d'origine 
transmet cette formule directement à l'Office de destination. 

2. -- Toutefois, dans les relations avec les pays d' outre-mer et de ces pays 
entre eux, la réclamation est transmise de bureau à bureau en suivant ln même 
voie d'acheminement que l'envoi qui fait l'objet <le la réclamation. 

tl 



[N" 2231 ( 42) 

3. - Dans le cas prévu au paragraphe f"r ci-dessus, lorsque. l'Office destina- : 
taire est en état de fournir les renseignements sur le sort définitif du colis 
réclamé ou d« mandat de remboursement .• il renvoie cette formule. revêtue des 
renseignements (1ue le cas comporte, :t l'Office d' origme. · - 

Lorsque Je sort d'un colis qui a passé par plusieurs services ne peut être 
immédiatement constaté dans le service du pa J'S <le destination, l'Office destina­ 
taire renvoie la formule à l'Office cl' origine. Celui-ci com"'ète la formule en y 
indiquant les détails de la transmission au premier O/flce intermédiaire et 
L'adresse ensuite à tel O/fi.ce qui y tonsiyue les observations et l'envoie, éventuel­ 
lement, à l'O!fice s1Û-IJ(ln/. ta réclamation se poursuit ainsi d'O/fice <Î Oflice jus­ 
qu'à ce que le sort de l'objet réclamé soit établi, L'Office qui a effectué la remise 
au destinataire, ou qui, le cas échéant, ne peut établir, ni la remise, ni la trans­ 
mission régulière à une autre Administration, constate le fait sur la formule et 
Ia renvoie à l'Office d'origine. 

4. - Dans le cas prévu au paragraphe 2 ci-dessus, les recherches se poursuivent 
depuis l'Ofllee d'origine jusqu'à l'Oûice de destination. Chacun d'eux établit sur la 
formule les données de la transmission à l'Office suivant et l'envoie ensuite à celui-ci. 
Si les données de la trtmsmission à. l'Of/Î<·e suivant ne peuvent être établie», ta 
[ormule est envoyée à l'Adminianuion du pays de destination. L'Office qui a 
effectué là remise au destinataire, ou qui, le cas échéant, ne pent établir ni la 
remise, ni la transmission régulière à une autre Administration, constate le fait 
sur la formule et la renvoie it l'Office d'origine. 

5. - Les formules N sont rédigées en français ou portent une traduction 
sublinéaire en cette langue. Elles doivent être accompagnées, autant que possible, 
d'un fac-similé de la suscription de l'adresse. Ces formules sont transmises, sans 
lettre d'envoi, sous enveloppe limnée. Chaque Administration est libre de 
demander, par une notification adressée au Bureau international, que les 
réclamations qui concernent son service soient transmises, soit à son Adminis­ 
tration centrale, soit à un bureau spécialement désigné, soit enfin directement au 
bureau de destination ou, si clic est seulement intéressée à titre d'intermédiaire, 
au bureau d'échange auquel l'envoi a été expédié. 

Demandes de retrait, de changement d'adresse 
ou de dégrèvement du remboursement. 

t. - Les demandes de retrait de colis postaux et de changement d'adresse 
sont soumises aux ri~glcs el formalités prescrites par l'article XXX du Règlement 
d'exécution de la Convention principale. 
2. - En cns de demande de dégrèvement partiel d'un colis suivi de rembour­ 

sement, un nouveau mandat de remboursement, établi pour le montant réduit, 
doit ètre joint ü la demande. 

Les mandats de remboursement annulés ou remplacés sont détruits par les 
soins de l'Ollice destinaire des colis. 
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XVIII 

Comptabilité. 

l. - Chaque Administration fait établir mensuellement, pat· chacun de ses 
bureaux d'échange et pour tous les envois reçus des bureaux d'échange d'un seul 
et même Office, un état, conforme au modèle /( annexé au présent llèglement, 
des sommes inscrites sur chaque feuille de route, soit à son crédit, pour sa part 
et celle de chacune des Administrations intéressées, s'il y a lieu, dans les taxes 
perçues par l'Office expéditeur, soit à son débit, pour la part revenant à l'Oflice 
réexpéditeur et aux Offices intermédiaires, en cas de réexpédition cl de rebut, 
dans les taxes ù recouvrer sur les destinataires. 

. 
2. - Les états f( sont ensuite récapitulés par les soins de la même Admi- 

nistration dans un compte /, dont le modèle est également annexé au présent 
Règlement. 
3. - Ce compte, accompagné des étals partiels, des feuilles de route et, s'il y 

a lieu, des bulletins de vérification y afférents, est soumis ü l'examen de l'Office 
correspondant, dans le courant du mois qui suit celui auquel il se rapporte. 

Les totaux ne doivent jamais être rectifiés. Les erreurs qui pourraient être 
relevées doivent foire l'objet d'états de différence. 

I 
4. - Les comptes mensuels, après avoir été vérifiés cl acceptés de part el 

d'autre, sont résumés dans un compte général trimestriel pm· les soins de l'Admi­ 
nistration créditrice. 

Les Administrations participanlcs ont, toutefois, la latitude de s'entendre 
entre elles pour n'opérer ce r{:s11111é que semestriellement ou annuellement. 

~- - _Le solde résultant de la balance <les comptes réciproques entre deux 
Offices est payé par l'Office débiteur ù l'Ofllce créditeur de la manière prévue mi 
paragraphè te,· de l' article XXX VI du Hèyfrment d'ecécutun: de la Convention 
principale, ainsi qu'au Protocole final du dit llèafrment. 

6. -- L'établissement, l'envoi et le paiement des comptes doivent être 
effectués dans le plus bref délai possible el, :m plus tard, avant l'expiration <lu 
trimestre suivant. Passé cc délai, les sommes ducs par un Office à un antre Office 
sont productives d'intérêts à raison de 7 "/0 l'an, à dater du jour de l'expiration 
du dil délai. 

7. - Est réservée, toutefois, aux Offices intéressés, la faculté <le prendre, 
d'un commun accord, d'antres dispositions que celles qui sont formulées dans le 
présent article. 

XIX 

Décompte des remboursements. 

1. - Sauf entente contraire entre les Offices intéressés, le décompte relatif 
aux remboursements payés pa1· chaque Administration pour le compte d'une autre 

12 
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Administration est effectué au moyen d'annexes aux comptes ·particuliers 
(modèle M ci-joint) des mandats de poste de l'Administration créditrice pom· 
l' A<l m inistration correspondante. 

2. - Dans ces comptes des remboursements, qui sont accompagnés des man­ 
dats de remboursement payés cl quittancés, les mandats sont inscrits par ordre 
alphabétique des hureaux d'émission et par ordre numérique de l'inscription des 
mandats dans les registres de cc bureau. A la fin du compte, l'Administration 
qui l'a établi, déduit de la somme totale de sa créance un demi pour cent, repré­ 
sentant la quote-part de l'Administration correspondante dans le droit de 
remhourserncnt. 

3. - La somme finale du compte particulier des remboursements est ajoutée, 
autant que possible, à celle du compte particulier des mandats de poste pour le 
même exercice. La vérification et la liquidation de ces décomptes sont effectuées 
selon les règles fixées ponr les décomptes des mandats de poste par le Règlement 
d'exécution de I'Arrangcmcnt concernant le service des mandats. 

XX 

Décompte des droits figurant sur les bulletins d'affraochissen:ient. 

1. - Le décompte 1'~latif aux [rai» de douane, etc., déboursés par chaque 
Administrat-ion pou.,. le compte tl'wne autre, est effectué au moye1i de comptes 
particuliers mensuels conformes au modèle E bis, ci-annexé, qui sont établis dans 
La monnaie du pays créditeur par I' Administratum débitrice. Les bulieuus 
d'affmnchissement sont inscrits dans les comptes, par ordre alp/tabétique des 
bureaus: qu: ont opéré le décloiumeinent en suivant l'ordre numérique qui leur a 
été donné par ces bureaux. 

2. - /..,e compte particulier, accompagné des bulletins réglés, est transmis à· 
l'Administ1·ation créditrice, an plus tard à la fin dn mois qui suit celui auquel le 
décompte se rapporte. Il n'est pas dressé de compte négatif'. 

3. - La ·vérificàt-ion de ces décomptes est e/Tectuée d'après Les règles (i.xées 
pour les décomptes des mandats de poste par le rè[Jlement d'exécution de l'Arran­ 
gcment concernant le service des dits mandats. · 

!.1,, - Les décomptes de droits de douane donnent lieu à ·une liquuiatioti spéciale. 
Toutefois, pour les Offices qui le demandent, ils sont annexés, soit aux comptes 
des mandats de poste, soit aux comptes L ou M des dits Offices. 

XXI 

Communication de documents relatifs a l'échange des colls postaux. 

J. - Les Administrations se communiquent réciproquement, pai· l'interrné- 
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diaire du Bureau international et trois mois au moins avant la mise à exécution 
d c la Convention, savoir : 

a) les dispositions qu'elles auront prises en ce qui concerne la limite de 
poids, la déclaration de valeur, les colis encombrants, les remhourse­ 
merïts, le nombre de colis qui peuvent être accompagnés d'une seule 
déclaration en douane et l'admission de communications manuscrites 
surie bulletin d'expédition; 

b) s'il y a lieu, les limites de dimensions et de volumes prévues liÎI para­ 
graphe~ de l'article Ill <lu présent Hèglement; 

c) le tarif applicable dans leur service aux colis postaux pour chacun des. 
pays contractants, en conformité de l'article 5 de 'la Convention 
concernant les colis postaux et de l'article I du présent Uèglernent; 

d) les taxes terminales appliquées auo: colis postaux ; 
e1 les noms des hurenux ou locnlités qui participeront á l'échange des colis 

postaux, ou l'avis que tous les bureaux participent il ce service; 
/} un extrait en langue· allemarttie, anglaise, espagnole ou française, des 

dispositions de leurs lois ou règlements intérieurs applicable~ au 
transport des colis postaux. 

2. - Toute modification apportée ultérieurement :t l'égard des dispositions 
ci-dessus mentionnées doit être notifiée sans retard de la mèrne manière. 

XXII 

Propositions de modiftcatlon du Règlement d'exécution.· 

l. - Dans l'intervalle qui s'écoule entre les réunions prévues ù l'article 27..., 
de la Convention principale, toute Administration d'un des pays contractants a 
le droit d'adresser aux autres Administrations participantes, par l'intermédiaire 
du Bureau international, des propositions concernant les dispositions du présent 
Ilèglerrient. 

2. - Toute proposition est soumise au procédé déterminé par l'article XLIV 
du Règlement d'exécution de la Convention principale. ..• 

B. - Pour devenir exécutoire, les propositions doivent réunir, savoir : 
a) I'unanimitè des suffrages, s'il' s'agit' de l'addition de nouvelles disposi­ 

tions ou de la modification des dispositions du présent article ou de 
l'article XXIII; 

b) les deux tiers des suffrages, s'il s'agit de la modification des dispositions 
des articles II, Hl, IY, V, VI, VU, IX, X, XI, xn, XIII, XIV et XV; 

c) la simple majorité absolue, s'il s'agit de la modification des autres 
articles ou de l'interprétation des diverses dispositions du présent Règle:. 
ment, sauf le cas de litige prévu à l'article 25 de la Convention principale. 
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!~. - Les résolutions valables sont consacrées par une simple notification du 
Bureau international ü toutes les Administrations participantes. 

li. - Toute modification ou résolution adoptée n'est exécutoire que trois 
mois, all moins, après sa notification. 

XXIII 

Durée du Règlement. 

Le présent fü~Î)lcmcnl sera exécutoire ù partir du jour de la mise en vigueur. 
de la Convention. 
li aura la même durée «pte cette Convention, ü moins qu'il ne soit renouvelé 

d'un commun accord entre les parties contractantes. 

'Fait it J/adrid, le trente novembre mil neuf cent vingt. 

Pour l'.Mlemay11e : 
Boxes. 
Scurxx. 
On)n. 

Pour la UépuUique .Jryentine : 
A. BAIH\ER,\ N1r.110LSON. 

Pour l'Autriche : 
Em-:n.\:x. 

Pour la Helyique : 
A. P11u1w. 
T1x1111x. 
Hub. K1:u,s. 

Pour la <:olu11ir• du Conyo belye : 
Il. 11.\1.E\HCI,. 

c;, Tn:\I•JXI\. 

Pou» la /Jvlil'ir: : 

J>o11r fr /Jn;sil : 

.\lcibiadf's Pm,i\:'iHA. 

J.-llcnrique AuE11:-;i:;, 

Pour la Bulgarie : 
N. STARTCIIEFF. 
N. Boscnxs li.OFF. 

Pour le Chili : 
A. IJE LA Cnuz. 
Florencio MARQUEZ DE LA PLATA. 

Gus. Cousiso. 

Po11r la Chine : 
· Lrou Fou-TcnENG. 

Pour l« République de Colombie : 
W. 1'1Ac LELLAN. 
Gabriel RoLDAN. 

Pour la /{épublique de Costa-Rica : 

Pour la République de Cuba : 
Juan IRUHETAGOYENA, 

Pour le Danemark : 
HoLLN:,cE·L foN!}EN. 
lfournLAD. 
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Pour la République Dominicaine : ! Pour l'ensemble des autres Colonies 
Leopoldo Lovsraes. 1 [rançaises : 

Pour l' É(Jypte : 
N.-T. IlOR'rON. 

Pour la République de l'Équateur : 
Luis UonALfäO DAv1u. 
Leónidas A. Yenovr. 

Pour l'Espagne : 
Co.NOE es C0Lo1m1. 

José DE G.rncü Tosass. 
Guillermo CAP11Enu. 

José DE EsPANA. 
Martin V1ct:Nn:. 
Antonio C.uucuo. 

Pour les Col<mics espagnoles : 
Bernardo RoLLAiSD. 

Manuel-G. Acr.no. 

Pour l'Éthiopie : 
WEULDEu-B1m11ANE. 

Pour la Finlande : 
G.-E.-F. A1.n11ECIIT. 

Pour la France : 
M. LEBOX. 

P.-M.-Georges lloNNET.· 
M. LEBON. 

G. BuN. 
P. Boun,r,A111>. 

13.\RI\AII,. 

Pour l'Algérie : · 
H. ÎREUILÉ. 

Pour les Colonies et Protectorats [rau­ 
çais de L' [mlo-Chine : 

André Touzsr. 

G. DiuuRTU.L. 

Pour la Grèce : 
p. SC.\SSI. 

Th. PENTJIMROUDAKIS. 

Pom· le Gi,atémC1la : 
Juan-J. ÛRTBGA • . 
Enrique TRAUllANN. 

Pour la llépublique cl' Haïti : 
Luis ~la. SoLÉR. 

Pour la 1'épublique du 1/ondums : 
Hicordo BELTRAi.~ Y Bózems. · 

Pour la Hongrie : 
o. DE FBJÉR. 

G. Baron SzALA Y. 

Pom· l' bute britannique : 
G.-R. CLARKB. 

Pour l' Islande : 
ffOLLNAGEL JENSEN. 

Pour l'Italie et/es Colonies italiennes: 
E. DEU(ATI. 

S. ÛRTISI. 

Pour le Ja pon : 
S. N,\KAMSlll. 

Arajiro MmRA. 
Y. HIRATSUK.A. 

Pour le Chosen : 
S. °NAKA.NISIII. 

Araj iro MmRA. 
Y. HrnATSUKA. 
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Pour l'ensemble des autres Dépen- 
dances japonaises : 
s. NAKANiSIII. 

Arajiro ~hunA. 
Y. HrnATSUKA. 

Pour la République de Libéria : 
Luis l\la. SoLÉ1t. 

Pom· le Luxembourg : 
G. FADER. 

Pom· le Maroc ( à l'exclusion de la 
Zone es7Jagnole) : 

Gérard JAPY. 
J. WALTER. 

Pour le Maroc ( Zone espagnole) : 
M. ÁGUIRRE DE CARCER. 

.L. LóPEZ-FERllER. 

C. GARGÜ de CAsT11·0. 

Pour le Nicaraqua : 
M,-lg. ÎERAN. 

Pour la Norvège : 
SoMMERscmw. 
KLAUS HELSING. 

Pour la République de Panama : 
J.-D. ÁROSE~ŒNA. 

Pour le Paraguay : 
Fernando P1GNET. 

Pour les Pays-Bas : 
A.-W. Krn~IELL. 

J. -S. VAN GELl)ER. 

Pour les Indes néerlandaises : 
WIGMAN. 

W.-Ji'. Gi:RUES ÛOSTERBEEK. 

I. VAN .DER WERP. 

Pour les Colonies néerlandaises en 
Amérique : 
W1GMAN. 

W.-F. Gsnuss OosTHRBEBK • 

J. VAN DER WsnF. 

Pom· le Pérou : 
D.-C. URRBA. 

O. llARRENKCIIEA r R.A-YGADA. 

Pour la Perse : 
Hussnx KuAN ÁLAî. 

C. i\louwn. 

Pour la Pologne : 
W. fiOBROWOLSKI. 

MACIEJEWSKI. 

D· Marjan Bu.cmsR. 

Pour le Portugal : 
Henrique Mousmno a,E ALBU­ 

QUERQUE. 

Pour les Colonies portugaises de 
l'A/i·iquc : 

Juvenal ELns l?LORIADO SA.'fTA 
8.\RD.\IU. 

Pour les Colonies portugaises del'Asu: 
et de. l'Océanie : 

José-Emilio nos SANTOS E S1LvA. 

Pour la Roumanie : 
D.-G. MAlllNESCO. 

Eug. BomrnAN. 

Pour la Russie : 

Pour la République de Saint-1'ta1'in : 
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Pour 'le Saloador : 1 Pour la Tchécoslovaquie : 
Ismaêl-G. FUENTES. D· Otokar RuzicKA.. 

Vaclav KucEKA. 
Pour le territoire de la Sarre : 

DouARCIIE. 

Pour le Royaum_e des Serbes, Croates 
et Slovènes : 

DnAG. Dm1rn1Ym'1Tc11. 

S. -P. TouTOUNDJITCH. 
D .. Franya Pxvurcu. 
Costa ZLATANOVITCH. 

' Pour le Royaume de Siam : 
PnnA SANl'AKITCH Prrnuc,u. 

Pour la Suède : 
Julius Jum,IN. 
Tho re WENNQVIS'r. 

Pour let Tunisie : 
Gérard lAPY. 
A. BARBAIU.T. 

Pour la Turquie : 
MÉlmÉo-Au. 

Pour la Suisee : 
MENGOT'fl. 

F. Boss. 

Pour l'Uruguay : 
Adolfo ÁGomo. 

Pour les Éuus-Unis de Vénézuéla : 
Pedro-Emilio CoLL. 
B1lRCELÓ. 

A. Posss. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

VEHG:\DEIU,\G VAN ,J 9 APRIi, 1921. 

Ontwerp _van wet tot goedkeuring van de Overeenkomst der Wéreldpostver­ 
eemgmg van Madrid, van 30 November 1920, voor het vervoer van 
postpakketten en van dezer uitvoeringsreglement. 

MEMORIE V AN TOELICHTING. 

Mmm HEEREN, 

Het Postcongres, vergaderd te Madrid van 1 October tot 30 November 1920, 
en waarop de vertegenwoordigers nm meer dan zeventig Hegeeringen aanwezig 
waren, heen onder meel' de Overeenkomst der \Vcreldpostvcreeniging van Home, 
van 1906, voor het vervoer der postpakketten en van dezer uitvoeringsreglement 
herzien. 

Hekcning- houdende 111et de schommelingen van den wissel der verschillende 
rnrlcgcm,·oorclir-dc landen, ten opzichte van rlcn dollar, heeft het Congres in 
beginsel hesloten dat de aangewezen porten moeten beschouwd worden als 
berekend in franken-goud en dat zij, voor hunne heffing, moeten vermenigvuldigd 
worden met een coéflicient gesteund op de waardevermindering van elke bijzon- 
dere. geldswaarde. · 

Uit dit besluit volgt,. dat de in Belgische munt te heflen porten, in den huidi­ 
gr.n toestand, driemaal zoovecl bedragen als die uitgedrukt. in franken-goud in 
de ontwerpen van overeenkomst en van uitvoeringsreglement. 
Wat de verantwoordelijkheid betreft, deze wordt door de Overeenkomst der 

WereldpostYer(•cniging omtrent de uitwisseling der post pakketten beperkt op 
10, 2t-i of !~O frank, volgens het gewicht van het pakket, als hoogste vergoeding 
Ic hetalen in geval van verlies, heschadiging of verduistering van een gewoon 
postpnkkc}, rial is zonder wanrdcuangiûc. · 

De Overeenkomst stelt geen termijn vast voor hel vervoer der postpakketten 
en voru-zict, rlicntr.ngernlgc, gccnc betaling van vergoeding in geval van ver­ 
lraging. 

i\Iccr 110g, zij beslist dat de Bcheercn niet verantwoordelijk zijn voor de post­ 
pakketten waarvan zij ~een rekenschap kunnen geven ten gevolge van de vernie­ 
ti~i ng der d icnsthcscheiden wegens overmacht. 

Yoormelde bepalingen, die de verantwoordelijkheid beperken, komen niet 
H 



[N• 2!3] ( 2 ) 

overeen met artikel 42 van de wet van 25 Augustus '1891, hetwelk, zoriderde 
hoogste vergoeding vast te stellen, bepaalt dat, in gcv:,il van verlies, <le afzender 
recht heeft op de terugbetaling van de waarde· dei· goederen volgens de handels­ 
waarde, verhoogd met de tolrechten en vervoerkosten, en dat hij, bij beschadi­ 
ging, eene vergoeding ontvangt berekend naar bedoelde waarde: 

Hetzelfde artikel bepaalt dat, bij vertraging, de belanghebbende recht heeft op 
de teruggave van geheel den nachtprijs of een deel daarvan. 

Daar de verschillende internationale overeenkomsten betreffende de uitwisse­ 
Jing van postpakketten gesloten \'ÓÓI' de Overcorrkomst van Madrid niet goe<lge­ 
keurd werden bij eene wet, volgt daaruit dat, in den huidigen toestand, de 
rechthebbende eene vergoeding ontvangt naar de werkelijke waarde .van de 
goederen, wanneer het verlies, de beschadiging of de verduistering zich voordoet 
in België, en eene vergoeding beperkt op 10, 25 of 1'-0 frank volgens het gewicht 
van het pakket, wanneer het verlies, de beschadiging of de· verduistering voor­ 
komt in het buitenland. 

Anderzijds, ontvangt hij, bij vel'lraging, cenc vergoeding wanneer de vertra­ 
ging in België gebeurt en hij ontvangt er gccne, in geval van vertraging in het 
buitenland. 

Overigens, maken de prijzen, voorzien door de Overeenkomst van Madrid voor 
de postpakkeuen. die .in Belgii\ met rei_zigcrstrcinen worden vervoerd, nog een· 
verminderd tarief uit. vergeleken met de vrachtprijzen voor spoedverzending van> 
toepassing in ons binnenverkeer, en het Belgisch Beheer· zou dan ook zijne 
verantwoordelijkheid voor die soort zendingrn niog<'n beperken, bij toepassing 
van het eerste lid van artikel H van de wet van 2;, Augustus 1891, luidende 
ab volgt : 

« Bijzondere tarievnn l<'gen prijsvermindering en bepaling der hoogste ver­ 
>) goedin·g wc~cn::; verlies or schadr-. 111ogen rloor liet Beheer aan het publiek 
Il worden aa ngchod1•n. >) 

Dienaangaande valt aan te merken dat, moesten wij <le tot nu toegepaste wijze 
van regeling handhaven, wij hel oenige land der wereld zouden wezen dat, in 
dit opzicht, bedoelde Overeenkomst niet zou nakomen, 

Het betaamde dus, cene eenvormige regeling aan le nemen betreffende de 
postpakketten en haar hare volle wettelijke kracht- in België te geven. 

Dientengevolge, hebben wij ile eer bijgaande ontwerpen van overeenkomst 
en van uitvoeringsreglement, betreffende de uitwisseling vanrle postpakketten, 
aan uwe hcraa,llagingen mor Le leggen. 

l>c J/inister van Spoorwegen, Zeeu-ezen, 
Posteruen. en Tcleyrá(cn, 

Xxvœn NElJJEAN. 

/)e Minister van Buucnlondsclu: Zaken, 
JASPAR. 
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WERELDPOSTVEREENIGING 

OVEREENI{OMST 
BETIŒFl,El'ilJE 

DE UITWISSELING VAN POSTPAKKETTEN, 

GESLOTEN TUSSCJIEN 

DUITSCHLAi\O, DR ARGENTIJN'SCHE REPUBLIEK, 
OOSTENRIJK, RELGIÎ~ EN DE KOLOi\lE YAN BELGISCH CONGO, 

BOLIVli~, BHAZILii( BULGAIUJE, CHILI, CHINA, 
:OE I\EPUBLIEK COLO)IBIË, DE REPUBLIEK COSTA-RICA, 

DE REPlŒLIEK CUBA, DENI~MARKEN, 
DE REPUBLIEK SAN DOMlNGO, EGYPTE, ECUADOR, 
SPANJE EN OE SPAANSCllE KOLOJ\IËN, ln'HIOPIË, 

FINLAND, FBANKRIJK, ALGERIË, 
DE FRANSCHE KOLO:\IË~ ex PHOTECTOIUTE.N IN ACHTER-INDIË, 

AL DE A:\DEBE FBANSCIIE KOLONIËN, 
GRllŒE~LAi'\D, GUATEMALA, DE I(Ei>UBLIEK HAÏTI, 

DE REPUBLlEK HONDURAS, HONGARIJE, 
BRITSCH JNDIE, YSLAND, 

ITALIË EN DE ITALIAANSCHE KOLONiitN, JAPAN, CHOSEN, 
AL DE A:\DimR JAPAi\SClŒ ONDERHOORIGHEDEN, 

DE REPUBLIEK LIBERIA, LUXE)IBURG, 
MAROKKO (BEHALVE DE SPAANSCHE KREITS), 

~IAHOKKO (SPAA~SCI-Œ KHEITS), i\lCAHAGUA, NOORWEGEN, 
DE Hl~PUnLrnK PAN.HIA, PARAGUAY, NEDERLAND, 

NEDERLANDSCIJ mmit, 
DE i\EDEHLANl)SClŒ KOLO;'iIÏ~~ IN AMERIKA, PERU, 

PERZIË, POLEN, POHTUGAL, · 
2 
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DE PORTUGEESCHE KOLONIËN IN AFRIKA, 

AZIË EN OCE_ANlË, RUi\lENIË, RUSLAM), DE REPUBLIEK SA~-MARl~O, 
SALVADOR, HET SAAR-GEBIED, 

HET KONINKlUJK DER SERVIËRS, CROATEN E:\ SLOVE:~EN, 
HET KO~l.NKIUJ 1( SIAM, ZWEDEJ\, 

ZWITSERLAND, TSJ.ECHp-SLOVAKIJE, TU~ESlË, 
TURKIJE, URUGUAY 

EN DE VEREENIGDE STATEN VA~ VE.\EZUELA. 

[W 223) 

De ondergeteekenden, gevolmachtigden van de Regccringcn der hierboven 
genoemde landen, gezien artikel 21 van de Hoofdovereenkomst, hebben, in 
gemeen overleg en onder voorbehoud van nadere hekrachtiging, de navolgende 
Overeenkomst vastgesteld : 

A1mKEL 1. 

Bepaling van de Overeenkomst. 

l. - Onder de benaming van postpakketten kunnen van hel cenc naar hel 
andere der bovcnvermeldcjlanden pakketten, 111el of zonder aangiûc van waarde 
en het gewicht van JO kilogram niet te hoven gaande, met de volyemlc kleine 
gewichten : tot 1 iâlogrmn, van 1 tot ;j kilogrwr en van ;j tot 10 kilognmi, 
verzonden worden. 

Bij uitzondering staat het aan ieder land vrij slechts pakketten van hel klein 
gewicht uau 5 kiloqram. aan te nemen en zich niet le belasten met pakkeuen 
met aangegeven waarde of' wel met hinderlijke pakkeueu, 

leder land bepaalt voor zich zelf de hoogste aangegercn waarde, dewelke, in 
geen geval, minder mag bedragen dan 1,000 frank. 
In het verkeer tusschen twee of meer landen, die vcrschillige hoogs Le bedragen 

hebben aangenomen, zal het laagste dier bedragen wederzijds worden inacht­ 
genomen. 
2. - De Postbeheeren der met elkander in betrekking staande landen kunnen 

overeenkomen dat pakketten, waarvan het gewie,~1t 10 kilogram te boven gaat, op 
grondslag van de bepalingen dezer Overeenkomst kunnen worden aangenomen, 
onder voorbehoud van verhooging van de vracht en van de verantwoordelijkheid 
in geval van verlies, verduistering of beschadiging. 

3. - Het Reglement van uitvoering stelt de andere voorwaarden vast waarop 
de pakketten tot verzending worden toegelaten. 

ARTIKEL '2. 

Doorvoer van pakketten. 

1. - Over het grondgebied van elk der toegetreden landen is vrijheid van 
doorvoer gcwaarbo1·gd, e11 de Beheeren, die aan het vervoer deelnemen, zijn 
verantwoordelijk binnen de grenzen door artikel 16 hierna gesteld. 
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l>icntengcvolge, 'kunnen de »ersdullende Beheeren, die aan deiç Overeenkomst 
deelnemen, zich wedcni;jds poslJHtklwucn vcnende,i door tussctïenkoms! van één of' 
meer -van die Beheeren, , 

2. - Tenzij daaromtrent onder de betrokken Beheercn anders is overeen­ 
gekomen, worden de postpak ketten· tusschen de landen die niet aan elkander 
grenzen, stuksgewijze uitgewisseld. 

AnTin:L a. 
Vergoeding voor het vervoer. 

1. - Hel Beheer van het land Yan oorsprong is aan elk der Behecren, die 
aan het vervoer over land deelnemen, een recht van 30 centiemen J)CI" pál,ket tot 
1 kiloi.Jrmn ~waw·, van 50 centiemen per ,,al.ket tot 5 luioqram. noaar en van 
90 centiemen J)c1· puklce; van D tot 10 Uiou1·am ·versclmfdigcl. 
2. - ln geval van vervoer over zee, hetzij eenmaal of meer dan eenmaal, is 

door het Beheer van liet land van oorsprong daarenboven aan elk der Beheeren 
waarvan de diensten aan het vervoer over zee deelnemen en, in voorkomend 
geval, voor elk dezer diensten een recht verschuldigd dat, per pakket, is vast­ 
gesteld als volgt : 

- 
l'alikelten Pakketten Pakketten 

A /<'S'J',\N DfN. Lot l lol 5 VUIi 5 lot 10 
kiloyra111 /iilO(Jl'IWI kiloçran: 
Z/Ullltl' zw:xar zwaar 

1'ot soo zeemijlen 0,15 0,25 0,45 

vnn SOI lol l ,000 zeeniijlm . 0,2.5 0,40 0,75 
vrw ·l,001 tot :2,000 - 0,-10 0,60 ·l,10 
van 2,001 tot 5,000 - .. ' o.so 0,80 1,45 
van 5,001 tot ;, ,000 - 0,/iO 1,00 1,80 
van 1s,001 tot :;,ooo - 0,70 l,20 2,15 
van 5,001 tol 6,000 - o.s» l,40 2,50' 
van. 6 ,00 l lot 7,000 - . 0,90 ·l,60 .!,85 
vau 7,00-1 lol 8,000 - t.oo ·l,80 5,20 
van 8,001 tot 9,000 - (ma:dmum) 2,00 3,55 
van 9,001 tol ·10,000 - )) 2,20 3,90 
wil zeqqen, boven -1,000 zeemijlen, dient /!ijycvoeyd ll O,'iO 0,3'i 1 

per 1,000 mijlen of ondcelbure eenheid m.n 1,000 uiiilen 
mea. 

1 
In voorkomend geval wordt, voor het vervoer over zee, de gemiddelde afstand 

tusschcn <le havens der twee met elkander in.betrekking slaande landen ge1·ekend. 
Voor colli, niet meer dan ·J kilog1·am zwaar, moet het recht, verschuldigd 

aan elk der Behccren wiel' diensten arm het vervoer over zee deelnemen, 
het bedré1g van l frank pct· collo niet le boven gaan, om het even welke <le 
afstand zij. 
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3. - Om het even of zij al dan niet den frank als munieesüœid. hebben, en 
onder voorbehoud ten minste ééne maand van te voren het Beheer der Zwitsersche 

· Posterijen te berichten, ftebûcn de landen, die deze Overeenkomst ondèrteekenden, 
liet recht tegelijker tijd hunne porten over land van· afzcndzng ~en van aankomst, 
te verlagen o{ te ver/wogen. De verlaging of de ueruooquu; geldt gedm·encle een 
termijn ·van ten minste zes maanden. ln geen geval mag de verhooging, voor· elk 
klein yewicht, de overeenkomende gewone posten te boven gaan. 

Jlet port dat aan het land van oorsprong of' van bestemming toekomt, mag 
echter het port niet overtrelîen, dat in zijn binnenverkeer geheven wordt voo1· de 
pakketten van hetzelfde klein gewicht. 
Hetzelfde rècht tot verlaging of' tot verhooging met ten hoogste 100 t. h. wordt 

verleend aan de verdragsluitende landen, 'uuü aangaat de rechten van toepassing 
op het in paragraaf 2 hierboven aangewezen vervoer over zee. IJe verlwoging mag 
echter maar gevraar1d worden, wanneer zij ook wordt toegepast op: de post­ 
pakketten van het land uuutruun. de diensten afhangen die het vervoer over zee 
uitvoeren, met uusoiulerinç van het verkeer tussclien dat Land en zijne koloniën, 

4. - Voor de hinderlijke pakketten worden de bij de voorafgaande§§ ·1 en 2 
vastgestelde vergoedingen verhoogd met 50 t. h. 

: ! 

5. - Behalve voormelde kosten van doorvoer, is door het Beheer van het land 
van oor::;prong, als recht van verzekering voor de pakketten met aangegeven 
waarde, aan elk der Behceren wier d icnsten aan het vervoer onder verantwoorde­ 
lijkheid deelnemen en, desvoorkorncnd, voor elk dier diensten een evenredig 
recht le vergoeden voor verzekering, vastgesteld voor iedere 300 frank of elk 
gedeelte Yan die som, op 5 centiemen voor den doorvoer over land, en op -10 cen­ 
tiemen voor den doorvoer over zee. 

ö. - De rechten bepaald in (ranken of' in centiemen en ooorsie» bij deze Oi·er­ 
eenkomst, hcbbe1i bctrek/,:i119 op den [rouk-qoiu! overeenkomende. met het gewicht 
en hel gehalte der qoudmuntcti vastçcetelâ /Jij de wetgeviny van kracht in de ver­ 
schillende landen welke die.munteenlicul hebben tunujenomcn: 

JJe gelijkgestelde ioaonle der recluen wordt vastgesteld, in de munt der 'Ver­ 
dragsluitende landen, sooals uooriien is l>ü artikel 2 van tie: Reglement tet uit­ 
voel'ing i•an deze Üoereenkomst. 

ARTIIŒL 1,, 

Vnrplichting der frankeering. 

De frankecring der paxkcttcn is verplichtend. 

ARTIKEL 5. 

Porten en opgelden; berichten van ontvang. 

l. - liet port der postpakketten bestaat uit een recht dat, zooveel maal 
:]O centiemen. 11c1· pal.hel tol i kilogram zioaar, 50 centiemen per pakket tot 5 kilo­ 
gram ~war,,. ,·n 90 centiemen J>C1· pal.fœt van G fot 10 kilogram zwaar bed,;aagt, 
als cr Bclicercn. aan het vervoa over land deelnemen, met bUvoeging, ioaar zulks 
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te pas komt, voor de aandeden der Beheeren van a{zend·ing en aankomst van het 
op!Jeltl roorueu bij~ :l van artikel H. ln voorkomend (JCMl, behoort er b~jgevoégd 
het recht 01·,•r. ·:;ce roorsicn bU anil«! .1, ~ 2, alsmede het overeenkomend opgeld 
orer zee roorzien bij ~ .1 1•11 de porten, rechten en opgelden vermeld in eerder­ 
stuutulr pamg1·a/i•11. 

2. - De hinderlijke pakketten zijn onderworpen aan een aanvullingsport van 
50 t. h., zoo noorlig nf te ronden lot li centiemen. Dit am1vullinyspo1;t geldt niet 
voor ri,· op9elr/,,n voorzien bU nurermelde ~~ 4 en. 5. 
3. - Voor de pakketten met aange~evcn waarde wordt. hoven het port, per 

ondeelbare eenheid van 300 frank, een recht ;-(ehe,·cn van : 
a) vijf rent iemen mol' elk Beheer. dat deel neemt aan het vervoer over land; 
b) tien centiemen vonr eiken dienst <lie aan het vervoer over zee deel ne~mt. 

Als maatregel Yan on~rgang, wordt echter aan het Beheer van oorsprong de 
bevoegdheid toegekend om een ander recht dan de hiervoren vermelde te heffen, 
mits het op de» afze,u/cr gchevmi reclü, in het qeùcel HO centiemen pcr·BOO frank 
der mmr1egm,.,m som niet le bo1·r.n qaat, 

/)e tanden du: willen op zich nemen het (JCL'<tar dat kan ontstaan door liet geval 
van overmacht, lwbfwn uit dien hooîd« het recht, voor de pakl,·etten met tuuujeqeoen · 
waarde, e1:11 bUwn,ler opgelcl te lwffen unuler dat dit opgeld en het gewoon 
z•er:.ekcrhzysrN-ltt samen, het recht coorsien !>ij vorenstaand lul moqen. te boven y aan. 

Ell: land -van oorspronq hee]! de beuner1.dlwid nm, te zUnen bate, een verzen­ 
tlinosrech! te hefl'c11 maarvan hel bedrrty r,1't>n f>O centiemen per pakket met aanqe­ 
gn•en uuutrdc mag te boren aamt. 
4. - Als overgangsmaatregel, is clic ,1rr vrrch·a~slnitcndc landen bevoegd om 

de pakketten, afkomsti~ van of bestemd voor zijne kantoren, met een opgeld van 
25 centiemen per pakket le he lasten. 

Bij uitzondering, m:,g dat opgdil. wat de Al'gentijnschc Republiek, Oostenr~jk, 
Bolivië, Brazilië, Chili, Chi11a, Colombië, l~gypte (wat hctrc{t de luuuoren in 
Soudan), Ecuador, Finland, Gritkenlaml, Guatemala, Achter-hulu' (voor verschil­ 
lende kantoren in Achter-Indiscl: Laos), Britsch Indië, Nicaragua, de Republiek 
Panama, Peru, de Port ur,eesche 1' olon iën in :t{rikcr (voo,· verschillende kantoren 
in .ïnqo!« en .llornmbiqw:), Em-opccsch Rusland en Aziatisch Rusland, elk 
afzonderlijk genomen, Salvador, Siam, Zweden, Aziatisch Turkije, Uruguay, 
Venezuela betreft.ten hoogste ï~ centiemen; wat f/11/garUe, de Republiek Haùi en 
Ys/and betreft, ;10 centiemen; wat de Hepublick San Domingo betreft, JO cen­ 
tiemen en, mat de Nederlandsrhe Kolnnic11 hC'lrr{l (1), fr. 1.nO bedragen. 

Ethiopir is hr1·oer1rl roorloopiy <fr npy"ldcn 1°cm 40 rcntienwn,fr.1 .. 2;5 en fr.1. 70 
omlrrsrlll'idru/;jk fot' fi' 11assr11 op de 7wl,-/ir((r11 Nin cil. der tlrie kleine ucwichtcn 
(! kiloqrum; J tot t, !.iloyram,:, tot f() kilor1rr1m). 

Oe ffr1mh/ù,f,- Panam« lwr(t het reclü l'f)()r/oopiff ,,en 011gl'ld ra» GO centiemen 
toe IP passen 1•1Jor lwl. n•r1•ocr der pal.heffen r/001· d« landeiuttc. 

(1) llè in cursief {-(Cdrukte tekst vr.rtrgenwoor,ligt rie bijvoegiugcn gehrnrhl in den tekst 
van de (Ivereenkcmst van Home van -190ü. 
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5. - Voor het vervoer tussehen het Vasteland van Frankrijk, ter eenre, en 
Algerië en Corsica, ter andere zijrle, wordt, ten laste van den afzender en 
per pakket, een opgeld dat, als ~l'evergoeding, ydUk ü aan het secreeln i,an 
toepassing Of> het verroer dat 500 -:;eemijlen niet te boren yaat, en voor pakketten 
met aangegeven waarde, een bijkomend verzekeringsrecht van 10 centiemen per 
300 frank of gedeelte vnn aQO frank geheve». 
Elk postpakket met aangegeven waarde, van of naar Corsica en Alge1·ië, geeft 

aanleiding, ten laste van den af:emlrr m als Corsicaansch of Algeriannsch recht 
over land, tot een opgeld mol' verzekering van 5 centiemen voor elke :300 frank of' 
gedeelte nm 300 frank. 

Aan hel Spaanseh Beheer staal het vrij een opgeld tr heffen van 25 centiemen 
voor het vervoer tusschen het Yasf elnnrl van Spanje, ter cenre, de Balearische 
eilanden, de Spaansche bezittingen van het Noorden van Afrika en de kantoren in 
de Spaansche kreits van Marokko, ter andere zijde, en van 50 centiemen voor hel 
vervoer tusschcn hetYasteland van Spanje en de Canarische eilanden. 

He: is aan het Potnqeesch. Ueheer vri] gr/aten een opgeld tra1l fr. 1.50 te !te/fen 
per pakket tot 5 J;ilor1ram smun: voor het verroer tusschen het Vastela11cl mn 
Portugal en de Madera- eu AMren eilanden. 
6. - Door vooruitbetaling nm een vast recht r,elijl, aan het port uan een brief 

met enkel port, kan de afzender van een pakket daarvan een bericht van ontvang 
erlangen. lf et dubbtl Nm dit recht kan gtltcven uorden voor de bcriciiten von 

· ontvang gevraagd na de terpost hc,,orf{ing vau !tl't pakket, alsmede rooi· clc wagen 
om 'inlichtingen, tensi] de afewfrr reeds hrt b*onder recht betaald heeft om em 
bericlit van ontwrnq te bekomen, Ile! dubbol 11m1 hcdorld recht lam ook qchcnen 
worden van den af-uml,•r l!f111 een onbestelbaar J>akkct, op /t1'.I oogt'l1blil.- dal !tU het 
bU artikel .\T van het fler1leme11t ter uitroaiuy renneh! [ormulier can bm·icht 1•m1 
niet-bestelling moet invullen, De rechten Uiivcm geheel ten roordcclc uun het 
Beheer van het land ua~1 oorspronq; 

ARTIKEi. ,,. 

Vergoedingen aan de Beheeren van bestemming en aan de 
tusschenbeide liggende Beheeren. 

Het Beheer van afzendin~ rrr~or(lt vnor rik pakket : 
a) aan het Beheer van bestemming. pt'r pakket tot 1 kilogram ucaar, in 

»eorttomau! gel'al, 80 ccutiemcn ; P'" pakket tnr !'.i /;ilngram ncaur, 50 cen­ 
tiemen, en per pakket van 5 fot 10 !.ifnqram suuutr, 90 centiemen, mei. bijvoc­ 
ging, voor zooveel het te pas komt, der opgelden voorzien bij de 5 eerste 
paragrafen v:-111 bovenstaand artikel :-. eu van een recht Yan fr. 0.0;, voor elke 
300 frank of elk ~rdcdtc van aoo frank aan~cucven waarde alsmede van hel 

( ( ., 
recht _voor spoedbestelling bedoeld bij arl ikel n; 

h) in voorkomend gr.,·al, aan elk lll'-schPnliggcnd Beheer de hij artikel ·3 
bepaalde rechten. 
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ARTIKEL ï. 

Rechten voor bestelling en inklaring. 

Het staat aan het land van bestemming vrij, voor de bestelling en voor de 
inklaring en vrijmaking een recht te heffen, waarvan het gezamenlijk bedrag 
f>O centiemen pet' pakket niet mag te boven gaan. Tenzij daaromtrent anders onder 
de belanghebbende Beheeren is overeengekomen, wordt dit recht, bij de afgifte 
van het pakket, van den bestemmeling ingerorderd. Bovendien, zijn de Beheeren ; 
van bestemming bevoegd een bijunuler recht van bestelling te hef/eu dat 
50 centiemen niet mag te boven gaan, telkens dat een pakket ten huize van rien 
bectemmclinq aangeboden wordt, na eene vergeefse/ie eerste aanbieding. 

ÁRTIKHL 8. 

Verrekenpakketten. 

·I. ~ Verrekenpakketten mogen gezonden worden in het verkeer onder de 
landen wier Bcheercn zich mei de imie't1tin'g van zulken dienst belasten. Het 
hoogste verrekenbedrag is ·(lelijk aan het maximum yestdd voor de posuoisset» 
naar de femelen uan oorsprong der pakkeüen, - 
Elk Beheer is nochtans verplich! de »crrelienpokkeuen ten doorvoer toe le laten, 

welk ook het verrekenbedrag weze. 

2. -- Van den afzender van een verrekenpakket wordt een bijzonder recht van 
1 t. "fi. van het verrelœ11bedmg geheven. flet Beheer van afiending is bevoegd 
het recht af' te ronden naar de overeenkomsten Dan siin muntstelsel en een te 
heffen minste recht vast te stellen dat- eene halve munteenheid niet mag te boven 
gaan. 

Het recht van .1 t. h. wordt onder het Beheer van het land van oorsprong en 
het Beheer van het land · van bestemming verdeeld, als voorgeschreven in 
het Reglement van uitvoering. 

. 3. - ne uitbetaling der gcïnc:i:;:;eerdc verrekenbedragen KL·schierlt door 
middel van kosteloos afgegeven verrekenwissels. 

Het bedrag van een onuitbetaalharen verrekenwissel hlijtt ter beschikking Yan 
het Beheer van het land van oorsprong des verrckenpakkets. 

Verder zijn rie verrekenwissels onderworpen aan de bepalingen van de 
Overeenkomst betreffende den dienst der postwissels, mits de voorbehoûdingen 
gesteld in het Reglement van uitvoering. 

. 4. -- Voor het verlies van een verrekenpakket is de postdienst verantwoorde­ 
lijk in de voorwaarden gesteld door verderstaand artikel i6 voor pakketten 
zonder verrekenbedrag. · · 

Na aflevering van het pakket, is het Beheer van het land van bestemming 
verantwoordelijk \'()01· het verrekenhedrag . 1,•nw:irr het kan bewijzen dal, bij de 

a 
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overgave aan zijnen dienst, op het pakket noch op. het betrekkelijk verzendings­ 
bulletijn, de aanwijzingen stonden die, voor verrekenpakketten, door hel 
Reglement van uitvoering voorgeschreven zijn. 

De regelmatig »a» den bestemmeling geincltsseenle sommen worden de» 
afzender gewaarborgd in de voorwaarden bepaald door rie Overeenkomst betre{­ 
[etuie de postwissels, behalve in de ge·vallen voorzien bij het 2'1~ lid ·van a rtike! 17 
dezer Overeenkomst. 

5. ~ De bepalingen van §§ :"5 en 6 van artikel 8 der lfoo/dovereenkomst 
gelden ook voor de verrekenpakkeuen: 

ARTIKEL 9. 

Spoedbestelling. 

1. - ln de landen der Vereeniging wier Behceren zich in hunne weder­ 
zijdschc betrekkingen met dien dienst belasten, geschiedt, op verzoek van 
de afzenders, de bestelling der pakketten onmiddellijk na aankomst, door cenen · 
opzettelijk daarmede te belasten persoon. 

Deze zendingen, die expressen of spoodverzcndingen genoemd worden, zijn 
onderworpen aan een bijzonder recht: dit recht bedraagt 50 centiemen en moet, 
boven het gewone port, door den afzender in zijn geheel bij vooruitbetaling 
worden voldaan, onverschillig ol in het land van bestemming het pakket dan wel 
hel bericht van aankomst van het pakket per spoedvcrzending hij den bestemme­ 
ling wordt bezorgd. Dit recht maakt deel nit van de aan dit land toegekende 
vergoedingen. 
2. - Indien een pakket als dat in dit artikel bedoeld, ten gevolge van veran­ 

dering van woonplaats van den bestemmeling, naai· een ander land wordt gezon­ 
den, zonder dat spoedbestelling werd beproefd, wordt het door den afzender 
betaalde vaste recht aan het nieuwe land Yan bestemming- le goed gedaan. indien 
dil laatste zich met de spoedbestelling hcl:i'.~I.; in. ·hf'l tegenovergestelde gem!, 
behoudt het Beheer van hel land van eerste hcstcmn1ing dat recht; ltct:.elfcfo geldt 
usmneer de 1>alikeU,:n onbesulbua» zijn. 

a. - Is <fr 1cor,11,j1/aals vr111 dm beslemmeli11u uelcye11 buiten den omtrek dei· 
kostclocze bcstellinu van het kuntoo): uan bestemmuu], dan may dit kantoor een 
nader recht hétlcn, mogcndc evenveel bedragen als het loon dat in het binnen­ 
landsch verkeer voor spocdhe~tclling is vastgesteld, na aftrek van het vaste recht 
dat door den afzender is betaald or van het daarmede overeenstemmend heclrag 
in de munt van hel land hetwelk dat nader recht heft. 

Bovenbedoeld nader recht blijft verschuldigd als het voorwerp voortgezonden 
wordt of onbestelbaar is; 'het blijft aan hel Beheer dat hel ingevorderd heeft. · 

'k - De bestelling of toezending van eene uitnoodiging tot afhalen wordt 
maar eenmaal gedaa,1. Is dil zonder gevolg gebleven, dan wordt het pakket 
verder niet meer als spo<'rhc1·zcnding beschouwd en geschiedt de bestelling op 
dezelfde wijze als die der,gewone pakketten: 
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ARTIKEL tü, 

Pakketten met spoedverzendiug. 

1. - ln het verkeer onder de landen die zich dienaangaande akkoord hebben 
gesteld, may de «[zendcr vragen dat ecu gewoon pakket zoouee! mogelijk »erooerd 
word! met de snrllc middels /Jcnuttigd t•oor lift ueruoer met de brieucnpost. Deze 
pakl.ettcn, uiell«: expressen of' spo<'d1•1•rœ11dinge11 worden genoemd, worden per 
bod« ten huize l11'.sleld nan den bestemmeluu], roor soaoe«! '11:1 woord « postlig­ 
gelllf )) op die pt1fdœuen 11id voorkomt, Voor tir ,,akkeuen met s11oed1Jerzendinr1 
uordt. gelieven driemaal het f'rankcCl'inysrccht voo;• gewone 7>aklœtteu van even­ 

. veel gewicht en voor dezelfde bestemming, alsïned« liet gebclirlijk Loou voor 
hc.<;tel/iny per bode. Ilet aanvulti11gsp~wt rom· de ltinderfijke pakkellen en de 
andere bijkomende rechten worden, in voorkomend geval, tot hun enkel bedrag 
geheven. 

2. - Voor de pakketten met spo,·dvn·œncliny, ontvangt cfk aan het vervoer 
deeluenietul Beheer de vergoedingen icelk« lmn toekomen volgens de /Jepalingen 
·van de voorqaonde paragraaf. 

AnnK EL -1 ·l . 

Pakketten voor krijgsgevangenen. 

Postpakketten, behalve verrekenpakketten. bestemd voor of verzonden door 
krijgsgevangenen. zijn vrijgesteld Yan alle door deze Overeenkomst gestelde 
porten en rechten, zoowel in de landen van oorsprong en van bestemming, 
als in de tusschenbeide liggende landen. Zulke met portvrijdom verzonden 
postpakketten geven geen aanleiding 110<"/, lol hij de artikelen 3, 5, 6, 7 en 9 
van deze Overeenkomst voorxiene vel'goc<lingen. noch tol {1etaling van vergoe­ 
ding in geval 11cm verlies, verd11isteri11y of' hesC'luubging. 

AnnKEL 12, 

Verbod, andere rechten te heffen dan die, bij deze Overeenkomst voorzien; 
betaling der tolrechten; he/l'en van waarborgen. 

l. - De pakketten waarop deze Overeenkomst van toepassing is, mogen met 
geen ander recht vanwege de posterijen belast worden, dan met dat bedoeld bij 
de verschillende artikelen van deze Overeenkomst. 

Aan de Beheeren der landen van bestemming wordt de bevoegdheid- toegelaten, . 
ten laste van de bestemmelingen een 11H1(Jaii;j11recftl te hefli:n voor- de palcketten 
die postliygewL gesluul'(/ zUn of die Ler post niet al'gehaald zijn binnen een door 
de hinnenlandsche reglementen van die landen te bepalen termijn. Het bedrag 
van dat recht wordt dooi· de hinncnlandsche wclgeving van elk land vastgesteld 
en volgt. het nakket, in geval van vvoi·tze1uli11g of van terugzending aan den ·ver­ 
zender, ten bate van liet Beheer dat het pakket met bedoeld recht heeft belast. 

. 4 
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2. - Invoer- en andere rechten, die niet doot de post worden toegepast, 
moeten door de bestemmelingen van de postpakketten worden voldaan. Nochtans, 
kunnen de afzenders de hier bedoelde rechten voor hunne rekening nemen, 
indien zij vooraf hun wenseh daaromtrent aan het kantoor van afzending te 
kennen geven. ln dat gcvai moeten zij, op aannaug van hel kantoor van 
bestemming, het door dat kantoor opgegeven bedrag betalen. De kantoren van 
a/zendi11g hebben de bevoegdheid om voldoende borgsommen Mu de a(zende1·s te 
!tellen. 

Het Beheer dat zich, voor rekening des afzenders, met de vervulling der 
toliermaliteiten gelast, mag deswegens een bijzonder recht heffen, dat niet meer 
mag bedragen dan 25 centiemen per pakket. Dit recht liee]: qeene betJ•ekking op 
tlat , voonien bü voor9aan<I artikel 7. 

AR'flKRL ·13. 

Terugvordering van het pakket of wijziging van het adres; 
intrekking of wijziging van het verrekenbedrag. 

De afzender van een postpakket kan dit terugvorderen of het adres er van 
doen wijzigen, op de voorwaarden en met het voorbehoud vastgesteld bij 
artikel l ·l van de Hoofdovereenkomst voor de brieven en andere stukken, met 
dien verstande dat, indien de afzender terugzending of verzending aan een nader 
adres verlangt van een pakket, hij gehouden is borg te blijven voor de betaling 
van het voor de nieuwe verzending verschuldigde port. 

De afzender van een verrekenpakket mag het verrekenbedrag intrekken of 
verminderen: de aamragen daartoe worden verzonden op dezelfde wijze als die 
tot terugvordering van hel pakket of tot wijziging van het adres. 

ARTIKEL H-. 

Voortzending; onbestelbare pakketten; vernietiging der tolrechten. 

1. -,-- Wegens de verzending der pakketten met nader adres van het eene 
land naar het andere, ten gcrnlgc van verandering van woonplaats van den 
bestemmeling, alsmede wegens de terugzending van onbestelbare of door den 
toldienst niet toegelaten pakketten, geschiedt opnieuw eene heffing van de porten 
bedoeld bij de§.~ l tot 5 van artikel 5, ten laste der bestemmelingen of, in voor­ 
komend geval, ten laste van de afzenders, onverminderd de teruggave der betaalde 
invoerrechten of andere bijzondere kosten, waarvan de landen van bestemming 
de vernietiging niet willen toeslaan. 
2. - llrcft <f,, hrstrmmeling rie voo1·tzmuling gevraagd van een postpakket in 

lwt groudgl'bh:t! van het land van bestemming zelf', dan kan het Beheer van dat 
lund ,·c11 1·oorl7.c11<li11asport heffen op r,rondslag van zijne binnenlandse/te reqle­ 
nienten . Do! port blU(t incorderboar ten bate van het land welk de voortzending 
deed bi1111cn de grenzen ·,,an zUn r11·ondgebied, in geval van terugzending 'Van het 
pakke; naar het land van oorsprong. 
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Dt· a/ze-mier kan nochums met eene !Jepaste <wnteelitming op het uenendings­ 
bulletijn en op het pakket, alle voortze,ulillg verbieden, die mocht gevrangd 
worden door den bestemmeling. 
3. - ])e verdragsluitende Beheeren verbinden zich, bij de respectieve Tolbe­ 

heeren -de vernietiging te nagcn van de tolrechten der pakketten, welke naar het 
land van 001•sprong teruggezonden, welke door tien afzender nie! opgevraagd, 
welke wegens alqeheele beschadiging vau lien inhoud venuetiqd, of welke naar 
een ander land nagezonden werden. 

ARTIKEL ·.15. 

Verbodsbepalingen. 

l. - Behoudens andersluidende overeenkomst onder de verdragsluitende 
landen, is het verboden met de post pakketten te verzenden, bevattende : 

a) ontplofbare, ontvlambare of gcrnarlijke stoffen, levende dieren of insec­ 
ten, behoudens de uitzonderingen. voorzien in het Reglement van 
uitvoering; 

b) opium, morphine, cocaïne en andere verdoovende middels. Dit verbo,L 
yelc/t echter niet 110or dergclijke.zemlinr1en gedaan met een geneeskundiy 
doel, voor de lam/en ieelke ze op die ooonoaarde toelaten. 

c) voorwerpen die niet toegelaten zijn bij de tolwetten of -reglementcn of 
andere; 

d) brieven of geschriften, het kenmerk dragende eener wezenlijke en per­ 
sooulüke briefwisseling, alsmede briefwisselingen van allen aard, dra­ 
yende een ander mires don dat van den bestemmcluuj van het pakket. 

Nochtans is het geoorloofd de open rekening, alleenlijk de gewone opgaven 
van een dergelijk stuk bevattende, in het pakket te sluiten; hetzelfde geldt voor 
het afschrift van hel adres van het collo, met vermelding van dat van den 
afzender. 

Eveneens is het verboden muntstukken, goud- of zih-e1·waren of andere kost­ 
baarheden te verzenden in pakketten zonder aangege\·en waarde, met bestemming 
naar landen welke aangiften van waarde toelaten. 

.2. - De pakketten, die ten onrechte Ier ·ver:.e11ding werden toeqckue«, hoeven 
naar het Beheer van oorsprong leruggcstuurd, behoudens 'het geval dat het 
Beheer van liet land van besl1'mmi119 wu f/t:maclttigd wezen er anders over te 
beschikken, door zUnc u:ctge1,iny of lnnnenluiuisclu: rcylementen. 

ARTIKEL 16. 

Verantwoordelijkheid. 

Wanneer een postpakket verloren geraakt, beroofd of beschadigd is, het ge\'al 
van overmacht en de gevaU.eu voorzien bij § 1 van artikel 15 dezer Ovcrce11/comst 
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uitgezonderd, heeft de afzender en, bij gebreke van dezen, de bestemmeling recht 
op eene schadeloosstelling gelijkstaande met hel werkelijk bedrag van het verlies, 
de berooving of de schade, tenzij deze veroorzaakt is door de schuld of de 
nalatigheid van den afzender of dool' den aard van het voorwerp: die schade­ 
vergoeding kan echter, voor de ~ewone pakketten, de som van 10 frank per 
pakket tot 1 kilogram zwaar, 26 {rank per pakket otm 1 lol 5 kiloyram zuuutr en 
40 frank per pakke: van 5 tot 10 lûlogmm zwam· en. voor de pakketten met 
aangegeren waarde, het bedrag rlier waarde niet te boven gaan.• 

De onrechtstreekse/ze se/tacle o( de niet uenoezenliikre unnsten. worden niet in 
aanmerking genomen. 

De vergoeding uiord: berekend naar den marktprUs van de goederen ti,m 
denzelfden aard en hoedanigheid, ter plaatse uuuir en· ten tUcle W(!arop de 
goederen ten vervoer werden aangenomen. /Jij yef,rcke uan marktprijs, ·œordt de 
vergoeding naai' dezelfde grondslagen berekend volgen:'\. tie gewone waarde der 
goederen. 

De venh·agsluitende Beheeren verbinden zich, bi] clc respectieve 1'olbeheeren de 
vernietiging te vrayen van de tolreclürn tier poslpflkl;cttm dil' in hunnen dienst 
verloren, beroofd o{ beschadigd werden. De rechten, die niet konden vernietiqd 
worden, vallen echter ten laste van de voor het uerlics, d« bf'rooviny of de hescïui­ 
diging vaantwoordelUke vervoerders, 
Ingeval eene vergoeding versclmlrligd is voor verlies, vernietiging of' atgebeele 

berooving van een pakket, heeft de afzender bovendien recht op teruggaaf' der 
kosten van verzending. Hetzelfde yddt voor de zendinqen door de bcstemmelinqen 
ge-iveigerd weyens haren slecluen staat, mits deze toe te schrijven zU aan <leu 
postdienst en, dienvolgens, de i1crantwonrdelijklteid der betrokken Beheeren 
verbindt. Wanneer hel verlies of de schade aan <le post le wijten is, worden den 
afzender ook de kosten, aan de post betaald rooi· het verzenden der navraag, 
teruggegeven. 

De bestemmeling die een beroo(d of' beschadigd pakke! in ontvangst nam onder 
voorbehoud, heeft recht op de voorgeschr,~ven vergoeding. 
ln alle geval, blijft het recht van verzekering aan de Postbeheeren behouden. 

2. - De verplichting tol het uitbetalen der schadeloosstelling rust op het 
Beheer, waartoe het kantoor van afzending behoort. Aan dit Beheer blijft het 
verhaal op het verantwoordelijk Beheer voorbehouden, dat wil zeggen op het 
Beheer, binnen welks g,·onrlgehicd of in welks dienst liet verlies, de herooving 
of de beschadiging liecft plaats gehad. 

Werd een paklœt met cuwgcgcl'en umarde verloren, beroofd of beschadigd in 
omstandigheden van oueruutcltt; dan is lret Beheer op welks rp·mulgebied of in we/lis 
dienst het verlies, de berooving of' de bescluuliquu; plaats had, daarvoor verant­ 
woordelijk jegens het /Jdwer van af zr.11di11(J, indien, wat l,ëtre/i de pat.-Jretten met 
aangegeven waarde, beide landen de yevw·cn in geval van overmacht op zicli 
nemen. 

3. - Totdat het bewijs van .het tegendeel is gcloverrl, rust de verantwoorde­ 
lijkheid op het Beheer dat liet pakket, zonder eenigc aanmerking te maken, heeft 
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in ontvang genomen en noch de afgifte aan den bestemmeling noch, waar dit te 
pas komt, de behoorlijke overgave aan het volgend Beheer kan bewijzen. 

Ik - Oc betaling dei· schadeloosstelling dool' het Beheer van afzending heeft 
zoo spoedig mogelijk pl:~ats en, op zijn laatst, binnen den tijd van één jaar, te 
rekenen van tien dag waarop de navraag werd ingediend. 

Bedoeld Beli.eer heef't de /Je11oegdlteid om. bij uitzondering de 1·egeliny del' ver­ 
goediny uil te stellen tot na uoormeldeu term~jn, indien het nog niet zeker is 
omtrent hl't lol uttn liet opyewdit voo1·we1p of' omtrent de bdc111grijkheid der· 
scluule of' toanneer de /m,cstÙ'. . van 11era11twoordelijkhcid nög niet kon worden 
opgelost wegens oorzaken, vreemd aan den postdienst (b. v. ooermaclit}. 

Hei Beheer van a/~endii~(J is echter ycmachtigd nm rien afzender schadeloos te 
stellen. voor rekening van liet Behee: van tussche11/wmsl of va11 bestemming dat, 
1'cgelmatig met de zaak beke11dgemaakt, M'S nuuuulen. heeft laten »erloopen. zomie,· 
<WH dewlve gevolg te geven; <lie tenni;j11 11·01'(/l op IIC[Jt'II maamle,i qebrach; in liet 
verkeer met de cuerseesclu: landen, ' 

Het Beùeer dat ve,·antwoordclijk is of' voor welks rèkening de betaling is 
geschied, ov,,,.,,enlcomstig liet ooortpuindc lid, moet het bed·mu da ve1·goeding aan 
hel Beùcer van afzc11dinç/ fet11rflictale11, binnen. den lei-mijn van drie nuuuulenru: 
bericlu. van uetaluu], Die fer11glwrali11g yeschiedr kosteloos voor lie: /{el"'''/' dat 
scliuùleischcr is, lwtûj hij wijze vn11. a/1·êlœ11Ù1!J, hetzij nu« t'tllt postwissel of' een 
wissel, hetzi;j in S/1<'.ciën die gangbrwr z~jn in het land dat schuldeische» is. ln 
voorkomend yeval, wordt lwt /Jedrag der vergoeding bij wU:e van afrekening 
ambtshalve 1wge1wmen op hel aa11s111·alwlijk land, /1ct7.,U rechtstreeks, hetzij dool' 
tusschenkomst van hel eerste dcorvoer-Beheer, dat zich 011 zijne beurt crediteert 011 
het volgen<! llehcc«, de verrid1ting l,e,,/walcl wordende tot wanneer de betaalde 
som op hel debet gebracht is van liet am1srn·al;:elijk 'Beheer. Na dien termijn van 
drie maanden, lwenyt de aan het /JelieCI' va11 a/zeudiny uerschuldujd« som 7 t.L, 
i uterest. 's jaars 0/1, van en met liet oerloopen. van bedoelden. termijn. 

/(en Beliee: wiens am1sp1·tif.-l'IUU1eid behoorlijk vastgesteld is en dat eerst 
!JCN'l'Î:fl'l'rl l1ee/t de ve1·qoedi11y le betafr11, moet, bovesulien, al de bUkostcn wegens 
de niet ye1·,,rf1lv11<11·<liytfc uertl'ayi11y in de lictoluu; te zij11e11 laste nemen. 

;'j_ - l>c navl',Wf{ wordt enkel toegelaten als zij is ingediend binnen den 
tijd van éèn jaar, le rekenen van den cla!J na dien waarnp het pakket lel' post 
is hezorgd; na dien Icrmijn, hcd'L de navrager geen recht· meer op cenige 
schadeloosstel li ng. 

(i. ~· /frt Uchecr uoor wdl,·s rcl,·eni11g het bed1·ciy der aanyegeven waarde van 
de niet tc1· héstc111 miny aang<'lwmen pakketlen terugbetaald u•ol'dt, v, rvanat den 
cigenetal' in al zijne rechlen, 

ï. -- Indien hel verlies, de bcrooving of de beschadiging heeft plaats gehad 
gcdt1l'cnde het vervoer, zonder dal kan worden uitgemaakt op welk grondgebied 
hel feit is {;eschic(l, or zoo, de gewone pakketten gezamenlijk ovc,.geyeven zijnde, 
liet nicL kan worden 11itgcmaakt op welk grnndgcbicd een pakket werd verloren; 
beroofd or beschadigd, ,lragr·11 de hetrokken Behccrcn de schade bij gelijke.deelen. 
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Voor « kan toorliggend >) verzonden of af te halen zendingen, houdt de verant­ 
woordelijkheid op bij do uitreiking aan oenen persoon die, volgens de in het 
land van bestemming geldende bepalingen, zijne eenzelvigheid bewijst en wiens 
naam en hoedanigheid met de aanwijzingen op het adret, overeenkomen . 
8. - De Beheeren zijn niet meer verantwoordelijk voor de pakketten die door 

de rechthebbenden zijn in ontvang genomen, alsmede voor de pakkeucn. waarvan 
zij yeen rekenschap kunnen geven leii gevolge van de vernietigi1u1 der dienst­ 

. bescheiden ioeqens overmacht. 

ÁRT. 17. 

Valsohe aangifte. 

Elke valsche aangifte van waarde, die de werkelijke waarde van den inhoud van 
een pakket te boven gaat, is verboden. ln 1,reval van valsche aangifte van zulken 
aard, verliest de afzender elk recht op eene schadeloosstelling, onverminderd de 
rechterlijke vervolging, die de wetgeving van het land van oorsprong mocht 
vorderen. · 

Hetzel/lie geldt voor de pakketten bevattende voorwerpen clic, luidens artikel 15 
van deze Overeenkomst, in dergelijke zendingen niet mogen steken. 

Overtredin(J bestaat niet, wanneer slechts een gedeelte van de waarde van den 
i II houd 11a11 ,•en postpakket aangegcvl'n is. 

ART. l8. 

Tijdelijke staking van den dienst. 

1.~lk Beheer kan in buitengewone gevallen, die de toepassing van 'dien maatregel 
rechtvaardigen, den dienst lot verzending van pakketten tijdelijk hetzij geheel, 
hetzij gedeelLelijk staken, onder voorwaarde daarvan onmiddellijk, zoo noodig 
door middel van de telegraaf', aan het belanghebbend Beheer of aan de belang­ 
hebbende Behcercn kennis te geven. 

A1rr. m. 
Bînnenlandsche wetgeving. 

De binnenlandsche ,wtgc,,ing van elke der· verdragsluitende landen blijft van· 
toepassing ten aanzien van alle onderwerpen, waarin nie! is voorzien door de 
bepalingen van deze Overeenkomst. 

ARTIKEL 20. 

Vereenigingen van beperkten· omvang 

1. - De bepalingen van deze Overeenkomst laten onverkort het recht der 
verdragsluitende partijen om bijzondere overeenkomsten in stand te houden of 
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te sluiten, alsmede om, met het oog op eene verlaging der portel) ot elke 
andere verbetering van _ilcn dienst der pakketpost, vereenigingen van meer 
beperkten onwang in stand te houden or in het leven te roepen, 
2. - Nochtans staan de Beboeren der landen, die tot deze Overeenkomst zijn 

toegetreden en eene uitwisseling van pakketten onderhouden met niet verdrag­ 
sluitende landen, aan alle andere deelnemende Beheeren toe gebruik te maken 
van deze betrekkingen tot uitwisseling van pakketten met de laatstbedoelde 
landen. 

ARTIKEL !i. 

Toetreding tot de Overeenkomst. 

t. - De landen der Wereldpostvereenigmg, die geen deel genomen hebben 
aan deze Overeenkomst. kunnen daaraan <>p hun verzoek en op de wijze voor­ 
geschreven bij artikel 26 nm de Hoofdovereenkomst, betreffende de toetreding tot 
de Wereldposlrerceniging, alsnog deelnemen. 
2. - Indien echter het land, dat tot deze Overeenkomst wenscht toe te treden, 

de bevoegdheid verlangt om een opgeld van meer dan 25 centiemen pei- pakket te 
hellen, wordt de aanvraag om toetreding door de l1egeering van den Zwitser­ 
schcn Bond aan alle verdragsluitende landen onderworpen. Die aanv1·aag· wordt 
geacht le zijn toegestaan indien, binnen den tijd van zes maanden, geen beden­ 
king daartoe is aangebracht. 

ARTIK!L 22. 

Reglement van uitvoering, 

De Postbeheeren der verdragsluitende landen wijzen rle kantoren of plaatsen 
aan die voor den dienst dei· internationale uitwisseling van de pakketten zijn 
toegelaten; zij regelen de wijze van vcrz1\nrling van deze pakketten en stellen allé 
andere maatregelen van ondergeschikten aard en van orde vast, voor de uitvoering 
van deze Overeenkomst vereisclu. 

ARTIKEL 23. 

congressen en Bijeenkomsten. 

Deze Overeenkomst is onderworpen aan de voorwaarden van herziening, vast­ 
gesteld bij artikel 27 van de Hoofdovereenkomst. 

ARTIKEL 24. 

Voorstellen tot wijziging binnen het tijdsverloop tussohen de bijeenkomsten. 

1. - In het tijdsverloop tusschen de bijeenkomsten. bedoeld bij artikel 27. 
van de Hoofdovereenkomst, heeft ieder Postbehecr van een der verdragsluitende · 

ö 
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tanden hel recht aan de andere Beheeren, die aan deze Overeenkomst deelnemen, 
dooi· tusschcnkomst van het Internationaal Bureel, voorstellen betreffende den 
dienst der postpakketten te doen. ·• 

Om in behandeling te kunnen worden genomen, zal ieder voorstel moeten 
zijn ondersteund door ten minste twee Beheeren, dat waarvan het voorstel uitgaat 
niet medegerekend. Indien het Internationaal Bureel niet gelijktijdig met het 
voorstel de noodige verklaringen van ondersteuning ontvangt, wordt aan het 
voorstel geen gevolg gegeven. 

2. - Met ieder voorstel wordt gehandeld overeenkomstig het bepaalde bij 
~ 2 van artikel 28 van de Hoofdovereenkomst. 

3. - Om ten uitvoer te kunnen worden gelegd, moeten deze voorstellen op 
xieh vereenigen : 

a) alle stemmen, wanneer zij eene bijvoeging van nieuwe artikelen of de 
wijziging van dit artikel en van de artikelen 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 
-10, H, ·12, m. l5, 16, 17, ·18, 23 en :25 van deze Overeenkomst 
betreffen; 

b) twee derde der stemmen, wanneer zij ecnc wijziging, van de bepalingen 
van andere rlan die van de voormelde artikelen van deze Overeenkomst 
betreffen ; 

<) de volstrekte meerderheid, wanneer zij de nitlegging van de bepalingen 
van deze Overeenkomst betreffen, behoudens het ·ge\·al van verschil, 
voorzien bij artikel 25 van de Hoofdovereenkomst. 

4. - Aan de geldige besluiten wordt kracht van uitvoering verzekerd, in de 
beide eerste gevallen door eeue diplomatieke verklaring en, in hel derde geval, 
door ecne mededeeling langs bestuurlijken weg, op de wijze als is voorgeschreven 
in artikel 28 van de Hoofdovereenkomst. 

5. - Iedere wijziging of beslissing kan niet vroeger worden Len uitvoer 
gelegd, dan ten minste drie maanden na hare afkondiging. 

ARTIKEi, 25. 

Duur van de Overeenkomst ; vervaHen van vroegere Overeenkomsten ; 
bekrachtigingen . 

-t. - Deze Overeenkomst treedt in werking tlen in Januari 1922. 
Nochtans, mag ieder land de nieuwe tm·ie11en i11 werfâiiy stellen van en met 

1 A1wil 1021, 1 ,Juli 1021 of' J Ocrohcr 1921, onder 1100,·waa1·cle liet Internatio­ 
naal Bureel twee mtuuulen le voren, desnoods per telegram, te uerwittiycn. 

2. - Zij zal rlenzelfdcn duur hebben als <le Hoofdovereenkomst. behoudens 
het recht welk aan elke verdragsluitende partij wordt gelaten, om zich aan deze 
Uverecnkomsl le onttrekken, mits van het voornemen -daartoe één jaar te voren. 
door hare Rcgr.cring aan de Hegccring van den Zwitserschen Bond worde kennis 

. gcgPren. 
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3. ~- Te rekenen van den dag waarop deze Overeenkomst in werking treedt. 
·vervallen de bepalingen der Overeenkomst betreffende de uitwisseling van pak­ 
ketter: met de post, gesloten te Rome in 1906. 
4._ - Deze Overeenkomst zal zoo spoedig mogelijk worden bekrachtigd. 

De akten van bekrachtiging zullen te 1lfadrid worden uitgewisseld. 

Ten blijke waarvan de gevolmachtigden der hierboven genoemde 'landen deze 
Overeenkomst te iWadrùl den dertujsten November neqenticnhondcrd en twintig 
hebben onderteekend. 

Voor Duaschland 

RoNGE. 

SCHENK. 

0RTII. 

Voor de ArgentUnschc Republiek : 
A. BARllERA NICHOLSON. 

Voor Oostcnrük : 
EnERAN. 

Voo1· België : 
A. PrnARD. 
ÎIXHON. 

Hub. KRAINS. 

Voor Cltili 
A. de· la Cauz, 
Florencio t\lARQusz. DE LA PuT.l .. 

/ 

Gus. Cous1No. 

! 
Voor de kolonie utn: Belgisch Congo: ; 

M. HALEW'iCK. 

G. TONDEUR. 

Voor lfoliviii : 
· Luis Homucusz 

Voor Brazilië : 

Alcibiades PEç.urnA. 
J. Ilenrique ADERNE. 

Voor U11lgar~je : 
N. STAR'l'CIIEFF. 

N. BoscHNAKOFr. 

Voo1' China : 
L10u Fou-Tcnssc. 

Voor de Uepubl-ieh Colombië : 
"1; ~he LsLLAN. 
Gabriel RoLDAN. 

Voor de Republiek Costà-llica : 
Manuel M. os PERALTA, 

Voor de Repuhliek Cuba : 
Juan Inu~TAGOYENA. 

Voor Denemarken : 
li OLLNAGEL lÈNSEN. 

HoLMHLio. 

Voor de Republiek San Domingo : 
Leopoldo LoNELACE. 

, V 001· Egypte : 
N. T. BonTON. 

Voor de Republiek Ecuador : 
Luis Ro11A1,1M l>AYII.A. 

Leoni das A. YERO\'I. 
6 
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Voor Spanje : 
CoNDE DE CoLOMBI. 

José DE GARCIA Tonnas , 
Guillermo CAPDEYILA. 

Martin V1cENTE. 

Antonio CÁMACHO. 

José DE EsPANA. 

Voor de Spaansch.e Koloniën : 
Bernardo RoLLAND. 

Manuel G. Acsuo. 

Voor Ethiopië : 
WEULDEu-BmüIANE. 

Voor Vinla;ul : 
G. E. F. Aumscar. 

Voor Frankr(jk : 

M. LEBON. 
P. M. GEORGES BoNNE'r. 
M. LEBON. 

G. BLIN. ' 

P. BourLLART>. 

BARRAIL. 

Voor Algerië : 

H' ÎREUILLÉ. 

V oor de Franscliê Koloniën en Pro­ 
tectoraten in Achter-Indië : 

André 'I'ouzsr. 

Voor al de a iulere Franse he ((olo­ 
uien. : 
r.. DEM.\RTIAL, 

V oor Griekenland : 
P. ScAss,. 
Th. PENTHÉROUoAKls. 

Voor Guatemala : 
Juan J. ÛRTEGA. 

Enrique TnAUMANN. 

Voor de Republiek Ilaïti : 
Luis ~h. SoLÉR. 

Voor de Republiek Honduras : 
· Ricardo BELTRAN Y Rózl'IDE. 

Voor Hongarije : 
0 .. DE F•;1ÉR. 
G. Baron Sz.u,Ar. 

Voor Brùscli Indië : 

G. R. CLARKE. 

Voor Ysland : 
· HOLLNAGEL JENSEN. 

Voor Italië en de ltaliaansche Kolo­ 
niën: 

E. DELMATI. 

S. ÛHTISI. 

Voor Japan : 
S. NAK,\NISHI. 

Arajiro MrnnA. 
Y. füRA'l'SUKA. 

V oor C hoseti : 
S. NAKANISJII. 

Arajiro MmnA. 
Y. H IRATSUKA. 

Voor al de andere Japanse/ic. onder- 
hoorigheden : 

S. NAKANISHI. 

Arajiro MJURA. 

y .. HIRATSUK.\. 

Voor de Uepubliek Liberia : 
Luis MA. SoLÉR. 

Voor Luxembury : 
G. FAlŒI\, 
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Voor JJfarokko (behalve de Spaansche 
kreits) : 

Gérard JApy. 
J. WALTER. 

Voor Jlœrokko (Spaansche kreits) : 
)1. AGUlRIU: l)E CAllCER. 

L. LóPEZ-FEltnER. 

C. GARCIA DE CAS'ft\O, 

Voo,. Nicaragua : 

M. fg. ÎEIIAN. 

Vo01· Noorwegen: 
SommRsc1ùLD. 

Kuus HELSING. 

Voor de Republiek Panama : 

J. D. AnosEMENA. 

Voor Paraguay : 
Fernando P1GNET. 

Vo01· Nederland: 
A. ,v. K Uli'IELLl. 

J. S. VAN GELDER. 

Voo1· Nederlandsch Indië: 
W1GJIAN. 

\V. F'. GEHDES ÛOSTEHBEEK. 

J. YAN nEH WEnF. 

Voor de Xederlandsche /(o/011iën in 
Amerika: 

"\V1GMAi'i. 

"'· F. Gi;11nES OosrnrumEK. 
J. VAN UEI\ WERF. 

Voor Peru: 
n. c. DRI\E,\. 

0. BAllllE:-iECIIBA Y HuGAUA. 

Voor Perzië : 

fi USSÉIN KHAN ALAÏ. 

C. MOLITOR. 

Voor Polen: 

'N. Donnowoisxr. 
MACIEJEWSKI, 

o·· Màrjan BucHI1m. 

Voor Portugal 

· Henri que Mous1Nno DE ALBU 

QUERQUE. 

Voor de Portuqeesche Koloniën n 
1lf1·ilw : 

Juvenal. ELVAS li'LORIADO SANTA 

BARBARA. 

Vo01· de Portuqeesche Koloniën in 
Azië en Oceanië : 

José Emilio dos SANTOS E S1LvA. 

Voor Bumenië : 

D. G. MARINESCO. 

Eug ;- Bouams. 

Voor Salocdor : 

Ismael G. F'uENTEs. 

Voor het Saar-gebied : 

DouARCHE. 

Voor het Koninkrijk der Serviërs, 
Croaten en Slovenen : 

DllAG. D1MITRIYEVITCU. 

S. P. TourouNDJITCH, 
D' Franya PAvLlTCH, 

Costa ZLATANOVITCH, 
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Voor he: Koninkrijk Siam : 
PnRA S.tNPAKlTCB PRsEC11A. 

Voor Zweden : 
Juu11s JL'BLJN. 

ÎHOJIE W ENNQ'YIST. 

Voor Zwitserlmul : 
~h~GOTTI. 

F. Boss. 

Voor 1'sjecho-Slowakije : 
D' Otokar RüiièKA. 
Václav KuCERA. 

V 001· Tunesië : 
Gérard JAPY. 
A. BARBARAT. 

Voor 1urkije : 
~IÉDMÉD-ALI. 

Voor Un,yuay : 
Adolfo Acomo. 

Voor de Vereenigde Sttuen van 
Venezuela: 
PEDRO-EMILIO COLL. 

BiRCELÓ. 

A. Posss. 
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SLOTPROTOCOL 

Alvorens over te gaan lol de onderteekcning van de Overeenkomst op heden 
gesloten, betreffende de uitwisseling van de pakketten met de post. zijn de onder­ 
geteekcncle gcrolmachtigden overeengekomen omtrent hetgeen volgt : 

I 

Elk land waar de post op dit oogcnblik niet is belast met het vervoer van 
postpakketten en dat lot de bovengemelde Overeenkomst toetreedt, is bevoegd 
om de uitvoering van de bepalingen daarvan op te dragen aan de spoorw·~g­ 
ondernemingcn en aan de ondernemingen van het vervoer te water. Het kan dien 
dienst· ook beperken Lot de pakketten afkomstig van of bestemd voor plaatsen, 
welke door die ondernemingen bediend worden. 

Het Postbeheer van dat land moet zich met de spoorwegondernemingen en 
met de ondernemingen voor het vervoer te water verstaan, ter verzekering van 
de volledige uitvoering door clic ondernemingen van alle bepalingen van de 
Overeenkomst, in het bijzonder wat betreft de regeling Yan den dienst der uit­ 
wisseling aan de grenzen. 

Het verleent zijne tusschenkomst voor de behandeling van alle zaken met de 
Postbeheeren der andere verdragsluitende landen en met het Internationaal 
Bureel. 

Il 

Bij wijze van uitzondering op de bepalingen van ~ t van artikel 2, van §S l en 2 
van artikel 3 en respectievelijk van s.~ t en .1, van artikel 5 der Overeenkomst : 
i" Is de Russische Rcgcering bevoegd, het recht voor doorvoer over land le 

brengen op fr. 1.2~, zoowcl voor- Europeesch als mor Aziatisch Rusland, elk 
afznnderlijk genomen; 

2° Is de Ottomanische Hcgecring bevoegd, het recht van doorvoer over land 
voor postpakketten, die door Aziatisch Turkije moeten gevoerd worden, te 
brengen op fr. 2.50; 

~" Is de Chinecschc Regeering bevoegd, het recht uan doorvoer over Land voor 
1wkketleu die door China moelen gevoerd uiorden, te brenqen. Of> fi·. 1 .25. 
/1," Is de Argent~jnsche Begeeriny bevo,iyd, als doorvoer ouer land, een opgeld 

van (r. 1,50 per pakket toe te passen up <fr postpakketten die met den 1lndes­ 
spoorweg moeten vervoerd uiorden; 
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5° Wordt, voor het vervoer van postpakketten van of naar de Argcntijnsche 
kantoren van de Costa del· Sur, Tierra del Fuego en bijhoorende eilanden, een 
opgeld toegepast van ten hoogste fr. L2~ per pakket en, voor hel ven-oer van 
pakketten met aangegeven waarde van of naar die zelfde kantoren, een opgeld 
van 10 centiemen per aOO frank of per gedeelte van 300 frank; 

6° Hebben de Republiek Colombië, Ecuador, Peru, de Vereenigde Staten van 
Venezuela en.Brazilië de bevoegdheid, bij wijze van overgang : 

a) het recht van doorvoer over land op 1 frank te brengen; 
b) het opgeld van toepassing op postpakketten van of naar hun grond­ 

gebied op fr. J .25 Le brengen: 

7° De f(olonie van /Jelgisch Congo heeft de bevoegdheid : 

i O voor het vervoer der postpakketten generzUcls de kantoren lllm m1eryave 
een opgeld toe te passen, dat het tarief, geldig voor de pakkeuen 
in zijn binnenlandsch. verkeer, niet mag le boven yaan; · 

2° De hoogste taaardeaanqiîte van de postpakketten op500/nm/., te beperken; _ 
3• Het vervoer van de postpakketten in doorooer-oeer zijn gronclgebiecl niet te 

ve1'zelœren. 

8° Zijn Perzië en de Portugeesche Koloniën in Afrika bevoegd, ten voorloo­ 
pigen titel, het vervoer niet le verzekeren van de postpakketten die O\'CI' hun 
grondgebied transiteeren, 

9° Is Britsch Indië bevoegd om op de postpakketten, afkomstig van Britsch 
Indië met bestemming naar de andere landen, een naar verschillende gewichts­ 
hoeveelheden trapsgewijs opklimmend tarief toc te passen, op voorwaarde dat het 
gemiddeld port het gewone port niet lr boven gant, met inbegrip van het opgeld 
waarop dat land recht heelt. 

Die laatste bevoegdheid is ook toegestaan aan de landen die ondcrtusschen, tot 
de naaste Bijeenkomst, tot de Overeenkomst zullen toetreden. 

-10° Is voorbehouden aan de landen der Vereeniging, de bcvocydlteîd om eeu 
opgeld te heffen dat 30 centiemen per 20 gram of' gedeelte van 20 yrarn niet mag 
té boven gaan voor elke zending die, op aanvraag van den afzemlcr, vervoerd 
wordt in eene aan i>001'</ van •Ceiw postpakctboot staande braïulkast, liet opgeld 
komt toc aan het land uan oorspro11g der zending. 

De benuttiging van bedoelde brandkosten wordt in gemeen ove1'ley geregeld 
tussclien de Heheeren die overeenkomen dien dienst te verzekeren in hunne weder- ,· 
zijdsche uerkeeren. 

III. 

Griekenland, Tunesië en Aziatisch Turkije zijn bevoegd voorloopig de 
pak kelten niet aan te nemen, welker afmetingen or volumen het in het Reglement 
van uitvoering voor zeevaartdiensten toegestane maximum mochten te boven gaan. 

De Ncderlandsche Koloniën zijn bevoegd om voorloopig op 60 centimeter de 
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hoogste lengte, breedte en hoogte en op 25 kubieke decimeter het volumen der 
postpakketten te beperken. 

Ten blijke waarvan de hierna genoemde gevolmachtigden dit Slotprotocol 
hebben opgemaakt, welk dezelfde kracht en dezelfde waarde zal hebben als waren 
deszelfs bepalingen in de Overeenkomst opgenomen, en hebben zij deze onder­ 
teckend op een exemplaar, dat zal blijven berusten in de Archieven van de 
Spaanse/te llegeering en waarvan een afschrift aan elke partij zal worden 
afgeleverd. · 

'{ c Madrid, den dertigstcn Novcm/Je,. negentienhonderd twintig. 

V oor Inutschland : 

RONGE. 

Sonsxs. 
ÛRTII. 

Voor de Argentijnsche Republiek : 
A. BARRERA N1cuoLSON. 

Voor Chili : 
A. de la Cnuz. 
Florencio ~IARQUEz de la PLATA. 
Gus. Cousrso. 

Voor OostenrUk : 
EnEllru'l. 

Voor België : 
A. PmARo. 

ÎIXHON. 

Hub. KRAINS. 

Voor de kolonie van Belgisch Congo : 
M. IIALEWYCK. 

G. TONDEUR. 

Voor Bolivië : 
Luis RooRIGUEZ. 

V oor Brazilië : 
Alcibiades PEçAl'iIIA. 

J. Hcnrique AoERNE. 

V oor Bulgar~je : 
N. STAl\TCHEFF. 

N. BoscnNAKOFF. 

Voor China : 
Lion Fou-TctIENG. 

-· 
V oor de Jlepubliek Colombiê : 

w. MAC LELLAN. 

Gabriel RoLDAN. 

Voor de llepubliek Costa-Rica : 
Manuel M. oE PEHALTA. 

V 001· de Republiek Cuba : 
Juan InunETAGOYENA. 

Voor Denemarken : 
HoL1,NAGEL JENSEN. 

Hot.nnr.sn. 

Voor de Republiek San Domingo : 
Leopoldo LovELACE. 

Voor Egypte.: 
N. T. BonTON. 

Voor de Bepubliek. Ecuador : 
Luis RonALINO DAVILA. 
Leónidas A. YEnon. 

7 
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Voor Spanje : 
CoNuE de Cor.oam. 
José de GARCIA ToRREs. 

Guillermo CA1•uEVILA. 

Martin V1cEN1'E. 

Antonio CA11Ac110. 

José <le EsPAN,L 

V 001• de Spaansche Koloniën : 
Bernardo Rou.AND. 

Manuel G. AcEBO; 

Voo,- E:tltiopië : 
WEUI.DEU-BERllANE. 

Voor Finland : 
G. E. F. ALBRl~CHT. 

Voor Frankrijk : 
M. Lssox. 
P. M. Georges BONNET. 

M. LEBON. 
G. Bu~. 
P. Bou11.1,,1.n1i . 

. IlARRAU,. 

Voor Algerië : 
H. TREUILLÉ. 

V 001· de Fransciu: Koloniën en Pro­ 
tectoraten in Acluer-huiui : 

André Touzsr. 

Voor al de andere Franse/te Kolo­ 
niën: 

G. l)EM.I.RTIAL. 

Voor Grielœnland : 

P. Scrssr. 
Th. Pi::NTIIÉROUDAKIS. 

Voor Guatemala : 
Juan J. ÛRTEGA. 

Enrique TnAU~IAN:'i. 

Voor de Republiek Haïti: 
Luis MA. SoLÉR. 

Voor de Republiek Ikmduras . 
Ricardo BELTRAN v RózPIDE. 

Voor Hongarije: 
o. Dl! FEJÉR. 

G. Baron SzALAY. 

Voor Britscù Indië : 
G. R. CLARKE. 

Voo1' Yslaud : 
HoLLNAGEL JENSEN. 

Voor Italië en de ltaliaansche /(olo­ 
uiën : 
E. DELnlATJ. 

S, ÛIITISI, 

Voor Japan : 
s. NAKANISIII. 

Arajiro McunA. 
Y. HrnATSUKA. 

Voor Clwsen : 
S. NAKANISIII. 

Arajiro Mrn11A. 
Y. HmATSUKA. 

Voor al de andere J apunsche onder- 
. hooriqheden : 

S. NAKAl'HSHI. 

Arajiro Mrnn.\, 
Y. HIRATSUJ<A. 

Voor de Republiek Liberia : 
Luis ~TA. S0LÉ11. 

Voor Du:xembm·g : 
G. FABEH. 
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Voo1' 1Jlm·okko (behalve tie S7mansche 
kreits) : 

Gérard JAPY. 
J. W AL'fEk •· 

Voor blm·okko (S1>{l{msclte kreits): . 
!\1. AGUIRRE DE C.utCER. 

L. Ló1•Ez-FFR1tER. 

C. GAitGIA DE CASTRO. 

Voor Nicm·agua: 
M. lg. TEI\A~. 

Voor Noorwegen : 
SO,)l)IEHSCIIII.I). 

KLAUS ll&LSING. 

Voo1· de Republiek Pauama : 
J. D. AnosEllENA. 

Voor Pamguay: 
Fernando P1GNET. 

Voor Nederland: 

A. \V. KnmEt.L. 
J. S. VAN GELDEII. 

Voor Nede1·lamlsd1 Indië: 
W1GMAi'i. 

'". F. GERUES ÛOSTERIIEEK. 
J. VAN DER ,VERF. 

l'oor de Nederlandse/te Koloniën m 
Amerika: 

"'IGMAN. 

W. F. GERDES ÛOSTERIIEEK. 

J. VAN DER WERF. 

Voor Peru: 
D. C. URREA. 

0. BAIUIENECIIEA Y RA YGADA. 

V 001· Perzië : 
HussÉ1N KHAN ALAi. 
C. Mouron. 

l'oor Polen: 
W. DoBROWOLSKI. 

MAClEJEWSKI. 

o· nlm·jan DLACHIEU. 

Voor Portugal : 
Henrique Mous1Nuo DE ALBu­ 

uuEnQuE. 

Voor tie t>ortuyeesche Koloniën in 
Afrika: 

Juvenal EuAs FLORIADO SANTA 

BAllDAllA. 

Voor de Portuçeesche Koloniën. in 
Azië en Oceanié' : 
José Emilio dos SAN1·0s E S11vA. 

Voor Rumenië : 
D. G. ~lAI\INESCO., 

Jfog. BouK&IAN. 

Voor Salvador : 
Ismael G. FuBNTEs. 

Voor het Saa1·-gebied : 
DOUAIICJJF.. 

Voor het Koninkriik der Seroiërs, 
Crotuen en Slovenen : 

DRAG. föMJTRIYEVfTCH. 

S. P. ÎOUTOUNDJITCH. 

D• Franya PAvLnc11. 
Costa ZLATANOVlrcu. 

8 
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Voor het Koninkrijk Siam: 
PHnA SANPAKITCB PRssc11.1.. 

Voor Zwecien : · 
Juuus Junua. 
TnoRE WBNNVVIST. 

Voor Zwitserland : 
MENGOTTI. 

F. Boss. 

Voor Tsjecho-Slowakije : 
or Otokar llûzicru. 
Vaclav Kuh,u. 

Voor Tunesië : 

Gérard JAJ>r. 
A. BARBA.RAT. 

Voor Tu,·kije : 

:3-fänraÉo-Au. 

Voor Ur11guay : 

Adolfo AG0R10. 

V oor de V ereenigdt Staten van 
J'e11ez11ela: 

Pedro-Emilio Cou., 
BARCBLÓ. 

A. Posss. 
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REGLEMENT TER UITVOERING VAN DE OVEREENKOMST 

BETREFFENDE 

DE UITWISSELING VAN POSTPAKKETTEN. 

GESLOTEN TUSSCllEN 

DUITSCHLAND, DE ARGENTIJNSCHE REPUBLIEK, 
OOSTENRIJK, BELGIË EN DE KOLONIE VAN BELGISCH CONGO, 

BOLIVIË, BRAZILIË, BULGARIJE, CHILI, CHINA, 
DE REPUBLIEK COLOMBIË, DE REPUBLIEK COSTA-RICA, 

DE REPUBLIEK CUBA, DENEMARKEN, 
DE REPUBLIEK SAN DOMINGO, EGYPTE, ECUADOU, 

-- SPANJE EN DE·SPAANSCHE KOLONIËN, ETHIOPIË, FINLAND, 
J.'RANKRIJK, ALGERIË, 

DE FRANSCHE KOLONiitN EN PROTECTORATEN IN ACHTER-INDIË, 
AL DE ANDERE FHA~;SCHE KOLONIËN, GRIEKENLAND, 

GUATEMALA, DE REPUBLIEK HAÏTI, DE REPUBLlEK HONDURAS, 
HONGARIJE, BRITSCH INDIË, YSLAND, 

ITALIË EN DE ITALIAANSCHE KOLONIËN, JAPAN, CHOSEN, 
AJ_. DE ANDERE JAPANSCHE ONDERHOORIGHEDEN, 

DE REPUBLIEK LIBERIA, LUXE~IBURG, 
MAROKKO (BEHALVE DE SPAANSCHE KREITS), 

MAROKKO (SPAANSCHE KREITS), NICARAGUA, NOORWEGEN, 
DE REPUBLIEK PANAMA, PARAGUAY, NEDERLAND, 

·NEDERLANDSCH INDit, 
DE NEDERLANDSCHE KOLONITtN IN Ai\lERIKA, PERU, 

PERZiit POLEN, PORTUGAL, 
DE PORTUGEESCIŒ KOLONIËN li\ AFRIKA, AZIË EN OCEANIË, 

RUMENIË, RUSLAND, ffE REPUBLIEK SAN-MARINO, 
SALVADOH, HET SAAR-GEBIED, 

HET KONL\'KHI.JK DER SERVIËRS, CHOA.TEN EN SLOVENEN, 
HET KONINKRIJK SIAM, ZWEDEN, ZWITSERLAND, 

TSJECHO-SLO\VAKIJE, TUNESIË, TUR-KIJE, 
URUGUAY EN DE VEREEi\IGDE STATEN VAN VENEZUELA. 
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De ondergeteekenden, gezien artikel . 21 van de Hoofdovereenkomst en 
artikel 22 van de Overeenkomst betreffende de uitwisseling van postpakketten, 
hebben, namens hunne onderseheidenlijke Beheeren, in gemeen overleg, de vol­ 
gende maatregelen vastgesteld ter uitvoering van bedoelde Overeenkomst .. 

I 

vervoer der postpakketten, toezending van Inüentingen en bescheiden betreJfende 
de uitwisseling van de postpakketten. 

,J. -- Elk Beheer moet, ove1_: de wegen en met de mulilels uielke het benuttigt 
voo1· zijne eigen pakketten, de postpakkeuen. vervoeren die hem uorden. ave1·9egeven 
door een ander Beheer om in doorvoer over zijn grondgebied te worden verzonden. 

2. -- De Postbeheeren der verdragsluitende landen, die regelmatige diensten 
over zee onderhouden, geven aan de Beheeren van de andere verdragsluitende 
landen op, welke van die diensten voor het vervoer· van postpakketten kunnen 
worden gebçzigd, met aanwijzing der afstanden. 
3. - De Behcercn der verdragsluitende landen die rechtstreeksche betrek­ 

kingen onderhouden, doen elkander wederzijds, door middel van tabellen, over­ 
eenkomende n~ct het hierbij gevoegd model A, medcdceling van : 

a) de naamlijst der landen ,voor dewelke z~j onderscheidenlijk, bij het vervoer 
der postpakketten, hunne tusschenkomst kunnen verleenen: 

b) de wegen, welke voor hel vervoer van dedoeldo pakketten, binrien hun 
gebied of door hunne diensten open staan; 

c) het gezamenlijk bedrag der kosten welke door het Beheer, dat hun 
pakketten uitlevert, voor. elke verschillende bestemming, hun uit dien 
hoofde moet worden vergoed. 

/.1,. Door middel der van de correspondeerendc Beboeren ontvangen lijsten A, 
-bepaalt elk Beheer de wegen welke voor de verzending van zijne postpakketten 
moeten worden gebruikt en de porten welke Yan de afzenders zijn te heffen in 
verband met de voorwaarden waarop het vervoer plaats heeft. 

5. - Elk Beheer moet bovendien rechtstreeks aan het eerste Beheer van 
doorvoer mededeelen, voor welke landen het voornemens is, aan hel Beheer 
postpakketten uit te leveren. 

6. - Elk Beheer moet aan de verdragsluitende Beheeren mededeelen de lijst 
der voorwerpen waarvan de invoer in zijn land, volgens de wetten of reglementen, 
niet is toegelaten. 

II 

Gelijkgestelde waarden der porten. 

1. - Ter uitvoering van artikel f>, § ,J der Overeenkomst betreffende de 
uitwisseling van de postpakketten, heffen de Beheeren der verdragsluitende landen 
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hunne porten volgens de gelijkgestelde waarden die zij hebben bepaald, naar de 
acmwijzingen van de hierbij gevoegde tabel (model 0), rn welke zij moeten 
mededeelen aan het Internationaal Bureel, door tusschenkomst van het Zwitsersclt 
f>ostbeheer. 

2. - Bij verandering van het muntstelsel in een der bovengemelde landen, 
treedt het Beheer van dat land, voor de wijziging van bovenvermelde gelijkge­ 
stelde waarden, in overleg met het Zwitsersch Postbeheer. Laatstgenoemd 
Beheer doel aan alle andere Beheeren der Vereeniging van die wijziging kennis 
dragen, door tusschenkomst van het Internationaal Bureel. 

3. - Elk Beheer heeft de bevoegdheid om, bij belangrijke wijziging in de 
waarde van zijne munt, indien het zulks noodig oordeelt, tot het plegen van het 
in de vooratgaande paragraaf bedoelde overleg over te gaan. 

III 

Hinderlijke pakketten. 

1. - Worden als hinderlijk beschouwd : 
a) pakketten welke langs een der zijden gemeten, 1 "'50 te boven gaan; 
b) pakketten die langs ecne zUde, 1 meter, en lanys eene andere z-Ude, meer 

dan 50 centimeter te boven gaan; 
c) pakketten welke door hunnen vorm, hunnen omvang of hunne broosheid 

zich niet gemakkelijk loenen tot het verladen met andere pakketten of 
welke bijzondere voorzorgen vereischcn, znoals : planten en heesters 
in manden, ledige kooien of kooien welke levende dieren bevatten, 
ledige sigarenkistjes of andere doozen in pakken, meubels, mandewerk , 
bloemtafels, kinderwagens, spinnewielen, rijwielen, enz. 

2. - . De Beheeren, welke zendingen over zee vervoeren, zijn bevoegd als 
liinderlij!. le t,eschouwen, elk 7wkl.et dat over dien weg vervoen! wordt en wiens 
omvang ;55 kubieke decimeter te boven gaat, of' waarvan een der afmetin­ 
gen 11112:S overtreft. 

3. - Behoudens hlijkhare vergissing, moet, met betrekking tot de juiste 
berekening van den inhoud, het gewicht of de afmeting van de postpakketten, 
de zienswijze van het kantoor van afzending als beslissend worden aangemerkt. 

IV 

Vervoer van patronen en gelijksoortige artikelen. 

Aan de belanghebbende Bcheeren wordt vrijgelaten om, wegens het vervoer 
van geladen slaghoedjes en metalen patronen voor draagbare vuurwapens en van 
niet- ontplofbare ernstvuurwcrken, onderling in overleg te treden. 

Deze voorwerpen moeten in kistjes of vaatjes in- en uitwendig stevig verpakt 
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en ile inhoud zoowel op het verzendingsbulletijn als op de zending zelve ver­ 
meld worden. 

V 

Voorwaarden van verpakking. 

t. - Om ter verzending te worden toegelaten, moet elk pakket : 
·I" /n latijnsche leuer voorzien zijn van het nauwkeurig adres van den 

bestemmeling. liet potlood geschreven adressen zijn niet toegelaten; 
nochtans worden de pllkl.etten. wier adres met inktpotlood qeschreue» is op 
vooraf nat qemaakten yrmul, ter 11err,e,uling aanqenomen, liet adres der 
pakketten hoeft op de verpakking van de zending zelf geschreven of cr 
zóó steviy ,wngehecht, dat het niet kan losgaan. Er wordt aanbevolen een 
afschrift vau het mires in de :.emling te steken; 

2° Ingepakt ûjn op eene wijze, waarbU 1·ekening is gehouden met den 
duur l!(l11 het vervoer en tie inhoud afdoende genoeg beveiligd wordt opdat hij 
niet kunne bereikt worden zonder dat er duidelijke sporen van schending 
overblijven. Ten aanzien van de tairuke overladingen en behandelingen, 
welke de 1>akkellen ,:oo~· de ouerzeesche landen moeten onderqacn, moet de 

. Vl'1'f}<lldâny van die ze,ulinaen bijzonder ste,,ig en r,oed cieugdelUk zUn; 
voorai, wanneer de inhoud bestatu uit edele metalen, metalen »oortoerpen of 
zware goederen, is het volstrekt noodzakelijk stevige metalen bussen of 
housen kisten van ten minsteéén centimeter dik, tot verpalfking te gebruiken. 
Worden nochtans onverpakt aangenomen, de voorwerpen die in elkander 
kunnen worden gesd10,,en of samengevoegd en bijeengehouden door een 
sterk Louw voorxien met zegels in lood of lak, zoodat zij. een enkel 
onscheidbaar pakket vormen. Evenmin wordt verpakking gcëischt van pak­ 
ketten uitéén stuk bestaande, z ooals stukken hout, metaal, enz ., welke 
volgens handelsgebruik niet verpakt worden: 

3" Verzegeld zijn met een gelijken stempel in lak, met een loodje of met 
eenig ander middel, een eenoormiq bijzonder kenteeken van den afzender 
vertoo ncnde; 

_ 4° Bij aangifte van waarde, voorzien zijn, op het adres, van eene aandui­ 
rling dier waarde in de munt nm het lanrl van oorsprong. zonder doorhaling 
of overschrijving, ook al zijn die goedgekeurcLJlet bedrag van die aangifte 

-hoeft, bovendien, door den afzender of door het Beheer van oorsprong omqeze: 
in {ranken-goud. /)e uitkomst van de omseuinq dient door nieuwe c~j(ers 
aangeduid nei1cns of' onder deze welke het bedrag van de aangifte in de munt 
van het land van oorsprong verlegenœoordigcn. 

2. - Vloeistoffen en zelfstandigheden, welke licht vloeibaar worden, moeten 
worden verzonden in een dubbel omhulsel. Tusschen het eerste (flesch, pot, 
doos enz.) en het tweede (doos van metaal, taai hout of stevige doos van 
yeyolf'd karton) wordt, zoo mogelijk, eenc ruimte gelaten, welke met zaagsel, 
zemelen of al Ic andere opslorpende of beschuttende stof moet worden aangevuld. 
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Deze laatste »oonuaurde is ·verpliclttcml wanneer het eerste vaatwerk bUumder 
broos is. 

VI 

Verzendingsbulletijns en tolaangirten 

1, - Elk pakket moet vergezeld zijn van een verzendingsbulletijn in sterk 
karton en van tolaangiften gelijk aan of overeenkomende met de hierbij gevoegde 
modellen B en C. De Beheercn lichten zich wederzijds in omtrent het aantal 
'tolaangiften, dat voor elk land van bestemming noodig is. 

Indien de wetgering van het land van oorsprong zich daartegen niet verzet, 
rnag de afzender op den stam van het verzeudingsbulletijn mededeelingen doen 
betreffende de zending. itoreudien is hi] bet•ocyd om, "I' tie keer:.ijde Nm het 
11erze1uli11ysbullctUu, <w11 te duiden wat ltij met ilet pald.et schikt te doen, in 
geval de a/lcvc1·ing niet kon g<'schicdeu. Die cumtcclœ11iug dient opgesteld in 
't. Frunsch. oîin eeue taal, yclïl'ml in het land t•lm bestemming. 
2. - Een zelfde verzcndingshulletijn en, indien de tolwetten zich daartegen 

niet vel'1,etten, ecne zelfde tolaangiltc kunnen voor meerdere gewone pakketten, 
doch ten hoogste drie, verzonden door denzellden afzender, omtáhe1•iy aan het­ 
zelf<le port en bestemd rooi· denzclfden persoon," gebezigd worden. Deze 
bepaling is niet van toepassing op pakketten met verrekening of met aangegc,·en 
waarde, die elk van een afzonderlijk bulletijn vergezeld moeten zijn. 

Nochtnns, is het aan ieder land toegestaan een bulletijn en afzonderlijke 
tolaangiften te vergen voor elk pakket Mn o( naar liet buitenland, 

3. - De formulieren 'van verzenrlingsbulletijns en tofrumyifkn welke niet in 
de Fransche laai gedrukt zijn, behooren tusschen de regels eene Franschc verta­ 
ling van den tekst te bevatten. 

,',,. - De vcrzcndingsbulletijns bchoorende bij pakketten met aangegeven 
waarde moeten, voor elk pakket, voorzien zijn van een afdruk van rien stempel 
welke tot sluiting van het pakket gebezigd is, alsmede van eene aanwijzing der 
aangcgcyen waarde, overeenkomstig rie regelen, vermeld sub cijfer 4° van arti­ 
kel Y van dit Reglement. 

Het juiste gewicht in grammen van elk pakket met aangegeven waarde wordt 
door het Beheer van afzending, zoowel op hel adres van het pakket als op het 
verxenrlingshullcfijn, op de in dat formulier daarvoor aangewezen plaats vermeld. 

5. - De verdragsluitende Behecrcn nemen geene verantwoordelijkheid op zich 
ten aanzien van de juistheid van de tolaangiftcn. 

VII 

Onderscheidene etiquetten. 

J. - Elk pakket wordt, evenals hel daarop betrekking hebbende verzendings­ 
bulletijn, voorzien van eene etiquette gelijk aan het hierbijgevoegd model D, 

~ 9 
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vermeldende het nummer der inschrijving en den naam van het kantoor van 
terpostbezorging. Hetzelfde kantoor van 001·sprong mag gelijktijdig niet twee of 
meerdere reeksen etiquetten gcbmiken, tenzij de reeksen aangevuld zijn met een 
onderscheidend toeken. 
2. - Het verzcndingsbutletijn wordt bovendien door het kantoor van oor­ 

sprong, aan de adreszijde voorzien van een afdruk van den stempel, aanwijzende 
de plaats en den dag der terpostbezorging. , 
a. - De pakketten met aangegeven waarde alsmede hunne uer:emlinysbulle­ 

tüns moeten voorzien z~jn van eene roede etiquette, met am1w~jr.iny cc naleur 
déclarée >> in laujnsclu: letters. 
li.. - De verrekenpakketten alsmede hunne vcrzendingsb11/letij11s hoeven voor­ 

zien van eene oranjekleurige etiquette· van model D, gevoeyl i,ij het llcylement 
ter uitvoe1·ing van de Hooîdouereenkomst, 
5. - De per bode te besteller{ pakketten worden, evenals het begeleidend 

verzendingsbullctljn, door middel van een stempel of ecnc Cliquette, voorzien 
van het woord « Exp1·ès >> in vette letters. 
6. -- De pafdcetten met spocdvcl'zending en de vcttrekkelüke verzemliuysbul­ 

letijns hoeven bÓ-vcndicn voorzien van de zeer in 't oog valleïule melding 
<< Urgent ». 
ï. - Indien de pakketten muntstukken, goud- en zilverwerk of andere kost­ 

baarheden bevatten, moéten de in de voorafgaande paragrafen 1, S, l1-, ~ en Ü ver­ 
melde etiquetten en de postzegels, indien deze op de pakketten gehecht zijn, 
op eenigen afstand van elkander.bevestigd worden, opdat zij niet kunnen dienen 
om schending van den omslag te verbergen. Zij mogen evenmin over twee zijden 
van den omslag worden omgevouwen, zoo dat zij den rand bedekken. 

VIII 

Pakketten vrij van rechten. 

f. - 'ne pakketten vrij van rechten of vrij van tolrechten alleen, aan de 
bestemmelingen uit te reiken, moeten op het adres alsmede op de vcrzcndings­ 
bulletijns voorzien worden van ccne gekleurde etiquette · met de aanwijzing 
<< Franc de tous droits >> of « Franc de droits de douane seulement », in vette 
letters. De afzenders moelen dezelfde aanwijzing op de verzendingsbulletijns 
schrijven. 
2. - Elk cc vrU van rechten >> »ersonden pakket hoeft vergezeld van een [run­ 

/,:reringsbulleti;jn van het hierbij gevoegd model E, gemaakt zra11 geef karton en 
wiens vooTzi;jdc door het kantoor van afzending wordt inyevuld oolqens de schik­ 
king der deeleïi win het formulier. 
Een zelfde {rankecrin[Jsbullèti.jn kan dienen »oor meerdere gewone paldwtten, 

doch ten hoogste drie, verzonden door denzelfden afzender, onderhevig aan het- 
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selîde port en bestemd voor denzelîden persoon. Deze bepaling geldt niet voor de 
pakketten met ven·ckcning o( met aangege11en uuuutle, welke elk van een afzon­ 
derlijk lmltètijn dienen vergezeld. Ûveriqens is hel aan ieder land toegestaan een· 
afzonderl~jk frankeeringsbullctijn te vorderen voor elk; pakke: van of' naar het 
buitenl and. 

Ilet fnmlieeringsbulletUn wordt goed vastgehecht aan het- verzendingsbullet~jn. 
3. - Na aflevering ·aan den bestemmeling, vult het kantoor dat de inklaring 

voor rekening van den afzender rJ"daan heeft, wat hem. bet1·e(t, de cumw~jzingen 
in, die uoorkomeii op de keerziidc van het (m1ikec1·ingsbulletijn en zendt dit laatste 
met de bewi;jsslill.kcn, onder gesloten omslag, zonder aanwijzing van den inhoud, 
aan liet kantoor van oorsprong van het palf/;:et. 
Elk Beheer heeft nochtans het recht de met kosten bezwaarde [rankeerinqsbul­ 

leti;jns te doen teruq zenden door bijzonder aangewezen lanüoren. en te oraqen, dat 
de uit het buitenland teruggezonden bulleti.jns aan een bepaald kantoor worden 
overqematda: ln dit laatste g('val, tronlt de naam van het l.antoor aan hetwelk 
de lmlletUns hoeuen. ceruqqeumden; door liet lauuoor van a.(zencling van het pakket 
yeschreven op de· voon)jde van het fra11/œerin9sbullet~jn. 
lt-. - /Ji;j onlVrmgst van. een {l'ankeeri.ngsbulletUn, opgevende de door den dienst 

ván bestemmmq voorgeschoten kosten, herleidt het Beheer ·van oo,·spr·ong liet 
bedl'ag dezer kosten i.n z{jn eigen munt tegen een koers welken het zelf vaststelt en 
die niet hooqer may zijn dan de koers bepaald voor het uitgeven van de postwis­ 
sels naai' lie: land waarmede dat Behee« in betrekking staat. De uitkomst der 
omseuuu; uiordt in het formulier en op den zi;jstam vermeld en bckracluujd. door 
het lunultecken van den bcdie'llde die de omzetting deed. Na inning ùan. het bedrag 
der kosten, ioord! de slam van liet bulletün met, in. voorkomend geval, de bewijs­ 
stukken, door het kantoor van oorsjwong aan den afzender afgegeven. 

~- - &ewol'dt den dienst. van bestemming, zonder franlceeringsbulletün, cenc 
zending uoorzien. van ecne etiquette « Franc de droits », dan maakt het met de 
inklm·in(I gelaste kantoor een duplicaat van het lmlfcti;jn op, en ve,1·vangt den naam 
van het Beheer uuiarottn het afhanyt door dezen van het f and van oorsprong der 
zetulhu], Fen duplir:aat wordt in deœlfde voorwaarden op91imaafa, wanneer het 
(rankeeringsb11lfrtUn in het onqcreede r;craafa na aflevering van het pakket. 

I 

6. - Oc (1·a11kcc1·i11gsbulletijns voor de :;cndingen die, orn eenige reden, worden 
ter11ggewnden »aor de plaats 'IHtn oors1ù·ong, worden vei'nietiyd door Îlet Beheer 
dat de ternvzc,uliny doet en vastgehecht aan de vcrzendingsbulleti;jns. 

IX. 

Wijz.e van verzending der pakketten. 

·I. - De uitwisseling van de postpakketten tusschen aan elkander gl'cnzende 
of door middel van een rechtstrcckschen dienst over zee met elkander verbonden 
landen, gcs~hiedt door de kantoren en in de plaatsen, welke door de belang­ 
hebbende Behecren daartoe aangewezen zijn. 

fO 
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2. - In het verkeer tusschen landen, die door één of meer tnsschenliggende 
landen gescheiden zijn, moeten de postpakketten de wegen volgen, waaromtrent 
tusschen de belanghebbende Beheercn is overeengekomen; zij worden aan het 
eerste Beheer van doorvoer stuksgewijze uitgeleverd.: De betrokken Beheeren 
kunnen zich met elkaar verstaan omtrent de uitwisseling, hetzij stuksgewijze, 
hetzij in zakken, manden of afgesloten afdeelingen van wagens, met recht­ 
streeksche adviezen. In dit geval, stellen de betrokken Beheercn, in gemeen 
overleg, de noodige maatregelen vast voor de uitwisseling van de postpakketten 
en voor de afrekeningsverrichtingen. 

3. - Het vormen van gesloten verzendingen is echter verplicht indien het 
aantal postpakketten van dien aard is, dat de werkzaamheden van een tusschen­ 
komend Beheer volgens zijne verklaring, daardoor belemmerd worden. 
Indien daaromtrent door de met elkander in betrekking staande Bcheeren niet 

anders is overeengekomen, moeten de manden, zakken, enz. met de eerstvolgende 
gelegenheid ledig aan het Beheer van afzending worden teruggezonden. Tenzij 
anders is bepaald, komen de manden, zakken en soortgelijke verzendings­ 
middelen, bcnoodigd voor de uitwisseling van postpakketten, voor gelijke deelen 
ten laste van de Behceren die er zich in hun wederzijdsch verkeer van bedienen. 

lt. - De Behceren, die aan de uitwisseling van de pakketten met spocducr­ 
zending deelnemen, komen overeen ani de snelle en, zooveel mogeli;jl.:, recht­ 
streekschc »erzetuluu; van die pakkeuen te verzekeren ; die Be/weren stelten ook, 
in ycmeen overley, de noodiye maatregelen voor de a(rehening vast. 

5. -- Won/en postpakketten onderfl'C!J ambtslwlue ingehouden, lwtzU door de 
post, hetzij door het toùoezen, dan hoe/Z de a(zende1·, met bericht van niet-bestel­ 
ling, aanzocht zU11e onderrichuuqen. le yeven. /Jie maafregel is nochtans niet 
verplichtend in de gevallen ·van overmacht, als : werkstaking, overstroonûng, enz. 

X 

Advil;ls; omschrijving der pakketten. 

L - De postpakketten worden door het afzendend kantoor van uitwisseling 
ingeschreven op een advies, overeenkomstig het hij dit Reglement gevoegd 
model F, met vermelding van alle bijzonderheden, welke dit formulier aangeeft. 
Echter kunnen de correspomleerende Behceren zich met elkander verstaan 
om gewone pakketten slechts gezamenlijk op de adviezen in te schrijven 
met vermelding in ééne som van de te vergoeden bedragen. De verzendingsbul­ 
Ietijns, de verrekeningpostwisscls, de tolaangilten en, in voorkomend geval, de 
andere »ereiscluc bescheiden. ( als rekeninqen, gctui_r,schri(ten van 001·sp1·ong, van 
yewmlheid eus.), alsmede de lmlleti;jns E en de berichten van ontvang, worden 
aan het advies vastgehecht. 

De tusschenkomaul« uitwisselingslcantoren r,~j11 niet yelwuden de 'ii] deadoiesen. 
yevoegde bescheiden na te zien. 
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2. - De postpakketten voor den dienst, ingesteld ten behoeve van krijgs­ 
gevangenen, worden op datzelfde advies ingeschreven, doch zonder eenige 
vergoeding. 

H. - Behoudens andersluidende overeenkomst in het verkeer over zee, moeten 
de kantoren va» 11/ze,uling de adviezen nummeren in den linlœrhoek bovenaan, 
i1olge11s ccuejaitrlijk'>cfte reeks voor cll: kantoor uan oorsprong en voor elk kantoor 
van bestemminq, iooiee! moyc/Uk, onder het nummer, den naam vermeldende van 
de pakesboo! of het .-;chip waarmede het briet•enpakket vcrvocnrwordt. liet laatste 
nummer ran een rerloopen jaar dient op het adoie« van de eerste zending 11an het 
vol qenüe jam· vermeld, 

XI 

Bericht van ontvang. 

l. - Als v:111 een-postpakket een bericht van ontvang wordt verlangd, schrijft 
het kantoor van oorsprong, op duidelijke wijze, op dil pakket en op het betrek­ 
kelijk verzendingsbullctiju de aanwijzing cc Avis de réception » of voorziet het 
van een afdruk van een stempel met de letters « A. R. >1. 

'2, - Het formulier voor bericht van ontvang wordt opgemaakt door het 
kantoor van oorsprong of door een ander dooi· het afzcndcnd Beheer aan te 
wijzen kantoor. Indien het formulier het kantoor van bestemming niet bereikt, 
maakt dit ambtshalve een nieuw bericht van ontvang op. 

De berichten ,·:m ontvang moeten in het Fransch zijn opgesteld of tusschen 
de regels van eene Fransche vertaling zijn voorzien. 

3. - Het kantoor van bestemming zendt het formulier, na hel behoorlijk te 
hebben ingcvnld, zonder omsla(! en porton] t, ruy aan lwt adres van den a/zcnde1' 
t'l!n het pakket. 

,t. - Wanneer de afzender, na de terpostbezorging van een postpakket, daar­ 
vannen bericht van ontvang verzoekt, vermeldt het kantoor van oorsprong op 
een formulier voor bericht van ontvang de zeer nauwkeurige omschrijving van 
het pakket (kantoor van oorsprong, datum van terpostbezorging, nummer, 
adres). Dit formulier wordt vastgehecht aan ccne navraag model l\, vooraf bekleed 
met JJOsf'!.Cf!i'IS l'l'l'lCffClllf'OO]'diyrmle het port l'OOl'ÛCII bij artikel 5, ·s 6 van de 
Ov,·rcl'nkomst, en behandeld volgens het bepaalde bij artikel XVI hierna, behou­ 
dens deze uitzondering dal, in geval van regelmatige aflevering van het pakket, 
waarop hel bericht van ontvang betrekking heeft, het kantoor van bestcmmin_g 
het formulier :'\ achterhoudt en het bericht Yan ontvang, behoorlijk ingevuld, 
terugzendt aan het kantoor van oorsprong op de wijze als in ~ ~ hiervoren is 
voorgeschreven. 

5. - Indien een bericht van ontvang, dal door den afzender op regelmatige 
wijze bij de terpostbezorging is gewaagd, niet binnen den bepaalden tijd op het 
kantoor van oorsprong is aangekomen, wordt, om het ontbrekende bericht. op 
te vragen, gehandeld overeenkomstig het bepaalde bij s 1, hiervoren. Het kantoor 
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van oorsprong, schrijft aan het hoofd van het formulier : cc Duplicata de l'avis 
de réception, etc. » 

XII 

Onderzoek door de kantoren van uitwisseling. 

·I. -· Bij ontvangst van een advies, gaat het kantoor van uil wisseling over tot 
het onderzoek dei· postpakketten en der verschillende bescheiden, welke op dit 
advies· zijn ingeschreven en stelt, in voorkomende gevallen, vast wat ontbreekt 
of welke andere onregelmatigheden zijn bevonden, door middel van een forrnu­ 
lier, overeenkomstig het hij dit Heglement gevoegd model G, en zich daarbij 
gedragende naar de regelen, welke bij artikel IX van het Reglement ter uitvoe­ 
ring van de Overeenkomst hetrellcnde stukken met aangegeven waarde, zijn 
vastgesteld. · 
2. - Verschillen van gc1·inge bcteekcnis, met hetrekkingtot den inhoud, de 

afmeting en hel gewicht, alsmede de onregelmatigheden, waarbij blijkbaar de 
verantwoordelijkheid der betrekkelijke Beheercn niet betrokken is, worden enkel 
met bericht van bevinding medegedeeld. 

3. - Alle verschillen, welke in de vergoedingen en de aanrekcningen mochten 
worden opgemerkt, worden door middel van een bericht van bevinding aan het 
kantoor van afzending medegedeeld. De gO(•dgckcurd1• l!c!'i{:!1tcn vnn bevinding 
worden gchcchl aan de adviezen, waarop zij betrekking hebben. Verbeteringen, 
welke niet met bewijsstukken zijn belegd, komen niet in aanmerking. 

XIII 

Verrekenpakketten. 

1. - ne verrekenpakketten en de daarbij behoorende verzendingsbulletijns 
moeten op d,· adreszijrlc. zeer duidelijk gc:whrc\'cn of gedrnkl, het woord 
« Hemboursemcnt » dr;-igrn, gerolgtl door de aanduiding van hel verrekenbedrag 
in de munt van het land van oorsprong, in latijnscbc letters, zonder doorhaling 
of overschrijving, zelfs fil ware clic goedgekclll'1I. De «[zender moet. ook in 
lraUusche letters, op het ;ml.-ket en op de rooniide ran hel 1·crzendi11ys!ndleti.j11, 
zijn naam en :U11 adres nermclden, 
· . 2. - Elk verrekenpakket gaat nrgczeld van een verrekeningpostwissel, gelijk 
aan of overeenkomende met hel hij dit Reglement gernegcl model Jl. Deze verre­ 
keningpostwissel welke aan hrt verzcndingshulletijn wordt vastgehecht, moet de 
aanwijzing van hel vcnekcnbcJrag dragen in de munt van het land t'<tn oorsprong 
en, als alg-e11H•1~ncn regel, den afzender van het pakket als den bestemmeling van 
rlcn wissel aangnen. Echter is Pik Beheer vrij de postwissels, betreffende zen­ 
dingen uit xijnen dienst afkomstig, te doen sturen aan de kantoren van oorsprong 
der pakketten of aan eeniy ander kantoor. lïe stam van den postwissel moet naam 



( 39 ) 

en adres van den bestemmeling van het pakket, alsmede plaats en datum van de 
terpostbezorging vermelden. 
3. - Tenzij daaromtrent tusschcn de Behecren van 'oorsprong en van bestem­ 

ming, anders is overeengekomen, worden de bedragen der verrekeningpostwissels 
omgezet in de munt van het land van bestemming door de zorg van het Beheer 
van dat land, \'Olgens den koers van omzetting gebezigd voor de omzetting van 
de postwissel~ bestemd voor het land van oorspl'Ong der pakketten. 

4. - Onmiddellijk na invordering van het verrekenbedrag, vult het kantoor 
van bestemming, of eenig ander daartoe dooi· het Beheer van het land van 
bestemming aangewezen kantoor het gedeelte « Indications de service >, Yan den 
verrekeningpostwissel in· en, na daarop den dagteekeningsstcmpel te hebben 
afgedrukt, zendt het den wissel, vrij van recht, aan het adres, dat er op is 
vermeld. 

De verrckeningpostwissels worden uitbetaald volgens de bepalingen door elk 
Beheer vastgesteld, Len einde de betaling van het bedrag der verrekening aan de 
afzenders del' pakketten le verzekeren. 
5. - Indien de bestemmeling het verrekenbedrag niet betaalt binnen een 

Lijdverloop van zeven dagen in hel verkeer tusschen landen in Europa, en binnen­ 
den tijd van veertien dagen in het verkeer van landen in Europa met landen 
buiten Europa en van deze laatste landen onderling, le rekenen van den dag 
volgende op dien der aankomst van het pakket ten kantore van bestemming, 
wordt het pakket beschouwd als onbestelbaar en behandeld als bij artikel X V, ~ 3, 
vàn dit Reglement is voorgeschreven. 

Deze termijnen kunnen tol ten hoog~tc 28 da(Jen verlengd worden door de 
Beheercn, wiet· wetgeving daartoe de verplichting oplegt. Door eene (Umleekening 
opgesteld in ecne in het ltuu! van bestemming gcl.e11de taal, mag noclitans de 
afzender de onmiddellijke teru9zendi11g van de pakketten aan zijn adres vragen, 
uulien de bestemmeling bij de eerste bestelling het ierrekenbedraq weigert te 
betalen. 

De postwissels behoorcnde tol de verrekenpakketten, welke om de ecne ' of 
andere reden naar hel kantoor van 001:sprong worden teruggezonden, moeten 
door de zorgen van het tcrugzendentl Beheer, ongeldig gemaakt worden. 
6. - Zijn de postwissels voor de 11e1-rcl.:enpa/;kctten in het ongcrcede of ver­ 

loren geraakt of vernietigd vóór de invordering van het verrekenbedrag, dan 
maakt hei kantoor Nlll bestemming daarvan een duplicaat op, op naam van 
he: aïzendend luuuoor. 

De na <le invordering van het bedrag in her ongercede of verloren geraakte of 
vernietigde verrekeningpostwissels worden eveneens vervangen door duplicaten 
of machtigingen tol uitbetaling, nadat door de beide betrokken Beheercn is 
vastgesteld dat de postwissel noch uitbetaald, nog terugbetaald is. 
7. - De verrekeningpostwisscls, waarvan de bestemmelingen het bedrag niet 

binnen den termijn van geldigheid, vastgesteld bij het Reglement Ler uitvoering 
van de Overeenkomst betreffende de uitwisseling van postwissels, hebben opge- 
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vorderd, worden behandeld overeenkomstig het bepaalde bij de §§ 2 en 3 van 
artikel VIII van hel Reglement tet· uitvoering van <le Overeenkomst betreffende 
den dienst der· invordering -van gelden op kwijtschriften en handelspapier. 
8. - De bepalingen van §§ 7 en 8 van artikel Xlll van het Reglement tel' 

uitooeruu; ·van de lloofclovereenk.omst betreffende de aan de bestemmelingen niet 
uitreikliare of door dezen niet uujeoortlerd« postwissels, gelden ook. vo01· den dienst . 
van de verrekenpakkeue«. 

XIV 

Nazending. 

f. - Verkeerd gezonden postpakketten worden naar hunne bestemming ver­ 
zonden langs Jen kortstcn weg, waarover het betro kken Beheer kan beschikken; 
door bedoeld Beheer mogen zU niet belast worden met tol- of_ andere rechten, 
Wanneer de pakketten door <le nadere verzending bij het afzcndend Beheer 
terugkeeren, debiteert het uitwisselingskantoor, dat nazendt, zich voor de 
ontvangen vergoedingen, na mcdcdceling der misvatting, door middel van een 
bericht van bevinding. · 

In het tegenovergesteld geval en indien het bedrag, te goed gedaan aan het 
Beheer dat nader verzendt, onvoldoende is om de kosten der nieuwe verzending, 
welke te zijnen laste komen, te dekken, crediteert het zich voor het verschil, 
door het op het advies van het afzcndcnd kantoor van uitwisseling te goed gedane 
bedrag te verhoog en. De reden dezer verbetering wordt aan laatstgemeld kantoor 
door middel van een bericht van bevinding medegedeeld. 

Wanneer een pakket Len onrechte ter verzending is toegelaten, tengevolge van 
eene aan den postdienst te wijlen misvatting, en dien tengevolge naar het land 
van oorsprong moet worden. teruggezonden, of indien een verbod van invoer, 
als bedoeld hij artikel rn van de Overeenkomst, door het uitwisselingskantoor 
van bestemming bij de uitwisseling wordt opgemerkt, wordt op dezelfde wijze 
gehandeld alsof dat pakket tengevolge van verkeerde verzending aan het Beheer 
van afzending moest worden leruggegèven. 
2.- - De postpakketten, welke, lcnge\'Olgc van verandering van woonplaats 

der bestemmelingen, of' van ccnc aan den afzenlfcr te wUten misuauuu], met 
nader adres worden verzonden, worden door hel Beheer, dat ze uitreikt, belast 
met een port, ten laste der bestemmelingen, gelijkstaande met het aandeel, dat 
aan dit laatste Beheer, aan het Beheer dat nader verzendt en, in voorkomende 
gevallen, aan elk der Bchccren van doorvoer verschuldigd is. 

Het Beheer van. nadere verzending crediteert zich voor zijn aandeel bij het 
Beheer van doorvoer of hij het Beheer der nieuwe bestemming. Indien het land.. 
dat nader verzendt, en dat der nieuwe hes lemming niet· aan elkander grenzen, 
brengt het eerste Beheer van doorvoer, dat een postpakket met nader adres ont­ 
vangt, het bedrag van zijn aandeel en van dat van het Beheer, dat nader verzendt, 
in zijn voordeel, Len laste van het Beheer, waaraan dat voorwerp wordt uitge­ 
leverd. Indien dit laatste Beheer, op zijne beurt, slechts een Beheer van door- 
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voer is, verhaalt het eveneens op hel volgende Beheer zijn eigen aandeel, 
vermeerderd met die, welke door hel voorgaande Beheer zijn in rekening 
gebracht. Deze handeling wordt herhaald in het verkeer tusschen de verschillende 
Bcheeren, die aan het vervoer deelnemen, tot dat het postpakket het Beheer van 
bestemming heeft bereikt. 
Indien echter het port, wegens de verdere verzending van een pakket met 

nader adres verschuldigd, wordt voldaan op het oogenblik, waarop de nadere 
verzending plaats vindt, wordt dit voorwerp behandeld alsof het rechtstreeks van 
het land der nadere verzending' naar het land van bestemming gestmml ware en 
zonder betaling van port aan den bestemmeling uitgereikt. 
3. - De pakketten, belast met verrekening, kunnen worden nagezonden, 

indien in het verkeer van het land van nieuwe bestemming met dat van oorsprong 
verrekenpakketten zijn toegelaten. De pakketten gaan, in geval van nazending, 
vergezeld 'van de verrekeningpostwisscls, opgemaakt door den dienst van 
oor::q>rong der pakketten. Het Beheer van nieuwe bestemming handelt ten 
opzichte van de afrekening van het verrekcnbedrng alsof het pakket hem 
rechtstreeks ware toegezonden. 
!L - De pakketten worden nagezonden in hunne oorspronkelijke verpakking 

en \'crgczeld van -het vcrzendingsbulletijn, opgemaakt door het kantoor van 
001'S[H'ong. Indien het pukket om de cene af andere reden opnieuw verpakt of 
hel oorspronkelijk verzcndingsbullctijn ren':rngen moet worden door een ander, 
is hel volstrekt noodzakelijk Jen naam van het kantoor van oorsprong en het 
nummer van de oorspronkelijke inschrijving, zoowel op hel pakket als op het 
verzendingsbu Ile Lijn, le vermelden. 

XV 

Onbestelbare pakketten. 

L - Indien de a/zenders vrrn onbestelbare paf.-kellcn, op de keerzijde 1,an het 
vcrzcmlingsbultet{j11 eu op de ;ending ielcc, niet hcbhen tunujeduid hoc OVC1' hun 
pakket moet teerden besclukt, yce/i liet He/teer Nm bestemtnuu; aan het Be/teer 
rtm. oorsprong, in den kortst mogeli.jkc11 tijd, kennis van de onbestelbaor geworden 
pakketten. Daartoe wordt r1ebe-:.'igd een [ormulicr van het hierbij gevol'gd model J, 
opgesteld in het Fransen of' voorzien NIJi eene Fruuschc z•crrali11g tussclicn de regels. 
De {1eschil.-kin9 van den af'~cnde1· mag slechts cent /)an dczé wcwn uiellte 1•oonicn 
z(j11 bij ~ 2 hierna. 

Als algemeene regel, worden de berichten can niet-bestelling tusschen de kan­ 
toren van bestemming en van oorsprong gewisseld. Echter, mag elk Beheer 
vragen dal de zijn dienst betreffende berichten worden toegezonden aan zijn 
Hoofdbeheer of aan een bepaaldelijk aangewezen kantoor. Het bericht »tu: niet- , 
bestelling moel, in voorkomend geval, vermelden het bcdmy der tol- en andere 
hosten waarmede het pald •. et reeds bezwaard en nog zou kiuuien. bezwaard icorde» 
wegens een lanqcr VCl'blU/' in heJ magazi;jn. . 
Wanneer postpakketten, waaromtrent een bericht is verzonden, alsnog worden 

H 



aangenomen of nagezonden vóór <le ontvangst van de beschikkingen· van den 
afzender, moet het kantoor van oorsprong daarvan onmiddellijk worden onder­ 
richt, ter kennisgeving aan tien afzender. Na ontvangst van de beschikkingen van 
den afzender, zijn deze laatste alleen geldig en uit te voeren. 
2. - De afzender van een onbestelbaar geworden pakket kan verzoeken : 

a) (lat het pakket hem onmiddellijk worde teruggezonden; 
b) dat het mires tan het pakket verbeterd o{ aangevuld uonle ; 
c) dal het pakket aan een ander dan den bestemmeling worde uitgereikt or 

naai· ecne andere bestemming worde opgezonden 0111 aan den oor-. 
spronkelijken bestemmeling of aan een ander persoon te worden 
uitaereikt · t' ' 

cl) dat aan den oorspronkelijken bestemmeling nog eenmaal kennis worde 
gegcrcn; 

e) dat het pakket worde verkocht voor rekening en op de kosten van den . 
afzender of als afyestaw1 belumtleld; 

/) dat een pakket, belast met verrekening, worde afgegeven aan den 
oorspronkelijken bestemmeling of aan een ander persoon zonder 
inning van het verrekenbedrag of tegen betaling van een lager dan het 
oorspronkelijk aangcgeren bcdn1g. De wijze van handelen, te volgen 
hij het ongeldig maken of de vervanging van den verrckeningpost­ 
wissel, is dezelfde als voorgeschreven bij s 't van artikel XVII hierna. 

g) dat hel pakkl'f. den hestemmcling uionie a/gegel!en zonder heffing van 
de to/kosten of Nm de andere kosten, die het 'pakke! beuoaren, 

Indien de afzender r1eenszi11s müiooonl: of een icensct: le kennen geeft die niet 
overeenkomt met rie uraqen om onüerricluinq Item door het kantoor van oorsprong 
qcstuurd, is het lie/teer van bestemming niet gehouden hem een nieuw bericht te 
zcutlen ; in roorkomcmle yeuallcn, wordt het pakket hem teruggezonden na verloop 
van den lcnn~jn gesteld hij 3 !J hierna. Evenzoo uordt gehandeld, indien· 
de a/zender het bericht van nict-bestelti11y niet wil aannemen of het recht voorzien 
bU 3 6 van artikel 5 der thiereenkomst. niet wil betalen. 

De postpakketten, welke om de ccne of andere reden niet aan de bestemme­ 
lingen zijn kunnen worden uitgereikt en waarvan de te voren geraadpleegde 
af zenders, onvoorwaardelijk afstand hebben gedaan, worden door het Beheer 
van bestemming niet teruggezonden, doch behandeld overeenkomstig zijne 
binnenlandsche wetgeving. 

3. - Indien het kantoor Yan bestemming binnen den tijd van ééne maand, te 
rekenen van de verzending van het bericht, geen voldoende inlichting heeft 
ontvangen, wordt het pakket aan het kantoor \'an oorsprong teruggezonden. Die 
tijd wordt gebracht op vier maanden in het verkeer met de overzeese/ie landen. 

De pakketten die ter beschikking van de bestemmelingen bewaard blijven 
of postliygend worden gezonden, worden als onbesteibaar beschouwd, na den 
termijn van bewaring voorgeschreven door de reqlementen. van het land van 
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hcstemminq, sonder dat nochtans di,; termijn vier maanden in het verkeer met de 
overzeese/te landen eu ééue maand in het mu/er verkeer moge te bove» gmm. 
flet paliket moet onmiddellijk terugyewndeu teorde», indien tie vraag van den. 

afzender, gedaan, helzU door ente vooraf'u,umde yftnteekeniny O/> he: verzendinqs­ 
lmlletUn, hetzij als auttooord op het bericht van niet-bcstetli119 model J, niet kon 
uitgevoerd worden of' niet geleid ltee/i tol de a/lecering ran !tet pakket. hulien de 
afzender bij zijne nieuwe h,·schit.-king eene gelwurlijkc tweede rmderricftting i·oeyt 
( ander adres, enu.}, wordt het pald,et maar teruguewmleu als <fr bijkomende 
beschikking op luire beurt sonder uitslag bleef. 
4. - Elk pakket, waarvan de bestemmeling vertrokken is naar een land, dat 

niet tot de Overeenkomst bclrefTcndc de pakketpost is toegetreden, wordt als 
onbestelbaar behandeld, tenzij het Beheer, waarvoor hel oorspronkelijk bestemd 
was, in slaat is om het aan zijn adres Le doen bezorgen. 

Oc pakketten, welkr- aan den afzender worden teruggezonden, worden op het 
ad ries ingeschreven met de aan wijzing <, ltebuts » in de kolom voor aanmer­ 
kingen. Zij worden behandeld en met port belast evenals de \·oorwcrpcn, welke, 
ten gevolge van verandering van woonplaats der bestemmelingen, met nader - 
adres worden verzonden. 
ln geual die pakkeuenbcuoaard sijn mei anderckosten dan de 1wzemlingspol'ten, 

moeten die kosten uauuikeuriq word,m büye1•ocyd op he: v,nem/ingsbullctijn. 
5. - De goederen welke aan waardevermindering or bederf onderhevig zijn, 

kunnen onmiddellijk, ook onderweg hij de heen- en terugzending, zonder vooraf­ 
gaand bericht en zonder gerechtelijke formaliteit, ten voordeelc randen rechtheb­ 
bende worden verkocht. Indien om de eene of andere reden de verkoop niet 
mogelijk is, worden de in waurrle verminderde or bedorven voorwerpen vernie­ 
tigd. Van den verkoop of van de vernietiging wordt proces-verbaal opgemaakt. 
Een afsehrift van dat proces-verbaal wordt, vergezeld van het verzendings­ 

bullctijn, aan het kantoor van oorsprong toegezonden. 
De opbrengst van den verkoop strekt, in de eerste plaats, tot dekking der 

kosten, waarmede de zending bezwaard is. ln voorkomende gerallcn wordt het 
overschot aan het kantoor van oorsprong overgemaakt, om ter hand te worden 
gesteld aan den afzender, te· wiens laste de kosten der zending komen. De 
kosten, welke dooi· den verkoop niet gedekt zijn, komen Len laste· van den 
afzender en worden aan hel Beheer van oorsprong in rekening gebracht. 

XVI 
Navragen. 

L - Voor navragen omtrent postpakketten, of niet teruyyckomen uerreke­ 
ninypostwissels, wordt gebruik gemaakt van een formulier gelijk aan of overeen­ 
komende met hel bij dit Reglement gevoegd model N. Het Beheer van het land 
van oorsprong zendt dit formulier rechtstreeks aan het Beheer van bestemming. 
2. - Echter wordt in het verkeer met de overzeesche landen en tusschen die 

landen onderling de navraag verzonden van kantoor tot kantoor, denzelfden weg 
volgend als de zending, waarop de navraag betrekking heeft. 
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3. - In het geval, bedoeld bij § i hierboven, zendt het Beheer van bestem­ 
ming· als het in staat is afdoende inlichtingen te verschaffen. omtrent het lot van 
het pakket o/ van den verrelœningpostwisscl, waarop de navraag betrekking heeft, 
<lit formulier. voorzien van de vereischte inlichtingen, aan het Beheer van 
oorsprong terug. . 

Wanneer hel lot van een pakket, dat door verschillende Beheeren is .behandeld, 
niet aanstonds in het land van bestemming kan worden vastgesteld, zendt het 
Beheer van bestemming het formulier terug aan het Beheer Mn oorspronq. Dit 
laatste Be/teer vult het [ormulier aan met de omsuuuliqe opgave van de vermuling 
aan het eerste Beheer van doorvoer en stuurt het vervolgens mm dit Beheer dat 
dacrot. de opmerkingen tunueekent en liet, ù1 voorkomend gevlll, opzendt a(ln het 
·volgend Beheer. De navraag wordt op die wijze, ·van Beheer tot Beheer, voort­ 
gezet totdat het lot der, navraag vastqestcid. is. Hel Beheer, dat het pakket aan 
den bestemmeling heeft doen uitreiken, of dal, in voorkomende gevallen, noch 
de uitreiking, noch de regelmatige uitlevering aan een ander Beheer kan aan­ 
toonen, vermeldt het feil op het formulier en zendt dil terug aan het Beheer van 
oorsprong. 
l.1.,_ ~ ln het geval bedoeld bij ~ 2 hierhovcu, worden de nasporingen voort­ 

gezct van het Beheer van oorsprong lot het Beheer van bestemming. Ieder Beheer 
vermeldt op hel formulier de gegevens omtrent de verzending aan hel volgend 
Beheer en verzendt bel vervolgens daaraan. Indien de gegevens van de verzending 
aan het volgend Be heer 11 ie·t kunnen tcordcu rastgcstcld, wordt het [ormulier. 
9e7,onden aan het Beheer van het. land van hestemmùu], Het Beheer, dat het 
pakket aan den bestemmeling heelt doen uitreiken, of tlat, in voorkomende 
gevallen, noch die uitreiking, noch de regelmatige uitlevering aan een ander 
Beheer kan aantoonen, vermeldt dal r1,it op het formulier en zendt dit daarna 
aan het Beheer van oorsprong terng. 
5. - De foriuulieren N worden in het Fransch opgesteld of behelzen 

tusschen tie 1·cgcb cene Fransche vertaling van den tekst. Zij moeten zooveel 
mogelijk rcrg-czeld gaan van een fac-simil« vau hel adres. Deze formulieren 
worden zonder hegeleidcnd schrijven in een gesloten omslag verzonden. Het. 
slaat aan ieder Beheer vri] 0111, bij ecnc aan het internationaal Bureel gerichte 
kennisgeving, te verlangen dal rie op zijnen dienst betrekking hebbende navragen 
worden toegezonden, hetzij aan zijn If oofdbestuur, hetzij aan een bepaaldelijk 
daartoe aange,Yezcn kantoor, helzij •cïnclclijk rechtstreeks aan liet kantoor van 
bestemming of', indien hel alleen als beheer Y:111 doorvoer bij <le zaak betrokken 
is, aan het kantoor van uitwisseling, waaraan de zending is uilgeleverd. 

XVII. 

Verzoek om terugvordering, adreswijziging of opheffing 
van het verrekenbedrag. 

1. - De aanvragen orn terugzending en verandering van adres van pakketten 
zijn onderworpen aan de regelen Cil formaliteiten, voorgeschreven hij arti­ 
kel XXX van hel Reglement ter uitvoering van de Hoofdovereenkomst, 
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2. - Bij verzoeken tot gedeeltelijke opheffing van het verrekenbedrag, moet 
een nieuwe verrekeningpostwissel, opgemaakt tot het verminderd bedrag, bij die 
verzoeken worden gevoegd. 

De ongeldig verklaarde of' vervangenverrekeningpostwissels worden vernietigd 
door de zorgen van het Beheer van bestemming der pakketten. 

XVIII 

' Afrekening. 

L - Ieder Beheer laat maandelijks, door elk van zijne uitwisselingskantoren 4 

en voor alle verzendingen van de uitwisselingskantoren van een en hetzelfde 
Beheer ontvangen, een "staat, overeenkomstig het bij dit Reglement gevoegde 
model K opmaken van de sommen, welke op elk advies zijn ingeschreven, -hetzij 
in zijn voordeel, voor zijn aandeel, en in voorkomende gevallen voor dat van 
ieder der belanghebbende Behceren, in de door het Beheer van afzending gehe­ 
ven porten, hetzij in zijn nadeel, voor liet aandeel in de van de bestemmelingen 
te heffen porten, dat wegens verder gezonden of onbestelbaar gevallen pakketten 
aan hel Beheer, dat die pakketten na- of terugzendt, en aan de verder daarbij . 
betrokken Beheeren toekomt. 

2. - De bedragen der staten K worden vervolgens door de zorg van hetzelfde 
Beheer overgebracht op eene rekening L, waarvan het model eveneens bij dit 
Reglement is gevoegd. 
3. - Deze rekening wordt, onder bijvoeging van de bijzondere staten, van 

de adviezen en, zoo die c1· zijn, van dé daarop betrekking hebbende berichten 
van bevinding, in den loop der maand, volgende op die waarover de rekening 
loopt, aan het onderzoek van het correspondeerend Beheer onderworpen. 

De eindbedragen mogen nooit verbeterd worden. De misvattingen, welke 
mochten worden opgemerkt, moeten worden verevend door middel van verschil­ 
staten. 

4. - De maandelijksche rekeningen worden, na over en weder nagezien en 
goedgekeurd te zijn, door de zorg van het Beheer, dat te vorderen heeft, in eene 
clriemaandelijksche rekening tezamen gevat. 

Aan de aan de Overeenkomst deelnemende Beheeren wordt nochtans de vrij­ 
heid gelaten zich onderling te verstaan om dit slechts halfjaarlijks of jaarlijks te 
verrichten. 
5. -- Het saldo, door de balans der wederzijdsche rekeningen tusschen twee 

Beheeren aangewezen, wordt 'door het Beheer, dat te betalen heeftr aan het 
Beheer, hetwelk te vorderen heeft, uitbetaald als voorz-ien ü bij§ 1 van arti­ 
kel XXX V Toan het Jleglement ter uitvoering van de Hoofdovereenkomst, alsmede 
bij het slotprotocol Nm bedoeld Reglement. 
6. - Het vaststellen, de inzending en de betaling dei· rekeningen moeten in den 

kortst mogelijken tijd en uiterlijk vóór <le~ afloop van het volgende kwartaal 
ii ' 
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geschieden. Na dien termijn is, wegens de sommen door het eene Beheer aan 
hel andere Beheer verschuldigd, rente te betalen, tegen 7 t. h. 's jaars, te 
rekenen van den dag waa1•op de termijn verstrijkt. · 

7. - Nochtans wordt aan de belanghebbende Beheerèn de bevoegdheid gelaten 
om, in gemeen overleg, andere regelingen te treffen dan die, welke in dit artikel 
zijn aangegeven. 

XIX 

Afilekening der verrekenbedragen. 

·t. - Tenzij anders tusschen de betrokken Beheeren mocht zijn overeen­ 
gekomen, geschiedt de afrekening betreffende de verrekenbedragen, welke door 
ieder Beheer voor rekening van een ander Beheer betaald zijn, door 'middel van 
bijlagen (model. il/) te Yoegen bij de bijzondere postwisselrekeningen van het 
Beheer, dat te vorderen heeft voor het met hetzelve in betrekking staande Beheer. 
2. - In deze rekeningen van de verrekenbedragen, welke van de uitbetaalde 

en voor voldaan getcckende wissels vergezeld gaan, worden de postwissels inge­ 
schreven in alphabetische orde van de kantoren van uitgifte en volgens de num­ 
mers van inschrijving van de postwissels in de registers van dit kantoor. Aan 
het slot van de rekening trekt het Beheer, dat haar heeft opgemaakt, van het 
totaal-bedrag zijner vordering een half percent af. vertegenwoordigende het 
aandeel "an het correspondeerend Beheer in het recht van verrekening. 
8. - Het eind-totaal der bijzondere rekening van de verrekenbedragen wordt, 

zoovecl mogelijk, opgeteld hij dal der bijzondere rekening van de postwissels 
mor hetzelfde dienstjaar. Het onderzoek en de verrekening van deze afrekeningen 
vinden plaats volgens de regelen voor de afrekeningen wegens de postwissels, 
vastgesteld bij het Reglement van uitvoering op de Overeenkomst betreffende 
den dienst der postwissels. 

XX 

Afrekening der rechten voorkomende op de frankeeringsbulletijns. 

L - De afrekening betreffende de tol/rosten, enz., door elk Beheer voorge­ 
schoten voor rekening van ee~i ander, geschiedt door middel van maandelijkse/ze 
bijzondere rekeningen naar het hierbij gevoegd model Ebis die door het Beheer, 
dat te betalen heeft, worden opgemaakt in de munt van het land, hetwelk te 
ontoanqen heeft. De {mnlœeringsbulletijns worden in de rekeningen geschreven in 
alplwbetische orde van de kantoren die de inklaring deden en volgens de num- . 
mers die hun gegeven werden door die kantoren, 

2. - De hUzoll(/ere rekening, vcrgr.zelcl van de afgerekende bulletijns, wordt 
cum hel Beheer, hetwelk te ontvangen heeft, overgemaakt ten laatste op het einde 
van de maand 1w deze ioacrop de afrekening betrekking heeft. Er wordt geene 
nihil-rekening opgemaakt. 
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3. - Ilet onderzoek van deze afrekeningen geschiedt volgens de 1·egelen voor 
de afrekeniuyeu weye11s de postwissels, llllSt{Jesteld bij het reqlement van uitooe­ 
ri,zy op de Üoereenkomst bel1·eff,mde den dienst van bétloelde postwissels. 

!1-. - fJe a/i·rlœ11inr1e11 vau tolrechten geuen aanleidin9 tot eene afzonderlijke 
uitbetalùu}, Voor de ltelœeren die het vrayen, worden zi] eelt ter qeooeqd, hetzij bij 
de rekeniuqe» der po.çtwissels, hetzü bij de rekeningen f__, of M' van bedoelde 
Beheeren, 

XXI 
Toezending van bescheiden betreffende de uitwisseling -van postpakketten. 

1. - De Beheeren declen, elkander over en weder, door tusschenkomst van 
het Internationaal Bureel, en ten minste drie maanden vóór het in werking 
treden van de Overeenkomst, mede : 

a) de door hen vastgestelde bepalingen ten aanzien van het maximum­ 
gewicht, de aangifte van waarde, de hinderlijke pakketten, de verreken­ 
pakketten, het aantal pakketten welke van ééne tolaangifte mogen 
vergezeld zijn, en omtrent het toelaten van geschreven mededeelingen 
op het verzcndingsbulletijn. 

b) indien het te pas komt, de grenzen mor de afmetingen en den inhoud, 
in § 2 nm artikel III van dit Reglement bedoeld; 

c) het tarief, in hunnen dienst van toepassing op de postpakketten voor 
ieder der verdragsluitende landen, vastgesteld in overeenstemming 
met artikel ;; van de Overeenkomst betreffende de pakketpost en 
artikel J van dit Reglement ; 

d) de eùulportcn toegejmst op de postpakketten; 
c) de namen der kantoren of plaatsen welke aan den dienst der pakketpost 

zullen deelnemen, of het bericht, dat alle kantoren aan dien dienst 
deelnemen; 

/') een uiurekseljin de Duitsche, Engelsche, Sprumsche of Fransche taal, van 
de bepalingen hunner binnenlandsche wetten of' reglementen, betref­ 
fende het. vervoer der postpakketten. 

2. - Elke latere wijziging, ten aanzien van de hierboven vermelde bepalingen, 
wordt onverwijld op dezelfde wijze medegedeeld. 

XXII 
Voorstellen tot wijziging van het Reglement van uitvoering. 

1. - In hel tijdsverloop tusschen de bijeenkomsten, .bedoeld bij artikel 27 
van de Hoofdovereenkomst, heeft het Beheer van elk der verdragsluitende landen 
het recht, aan de andere aan de Overeenkomst deelnemende Bcheeren, door 
tusschenkomst van het internationaal Bureel, voorstellen betreffende de bepalin­ 
gen van <lit 1\eglcmcnt. te doen. 

13 
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2. - Elk voorstel wordt behandeld, overeenkomstig . de bepalingen van 
artikel XLIV van· het Reglement ter uitvoering nm de Hoofdovereenkomst. 
. 3.- Om ten uitvoer te kunnen worden gelegd, moeten de voorstellen op 
zich vereenigen : 

a) alle stemmen, wanneer zij eene bijvoeging van nieuwe bepalingen of eene 
wijziging der bepalingen van dit artikel of' van artikel XXUI betreffen; 

b) twee derden der stemmen, wanneer zij eene wijziging van de artikelen II, 
III, IV, V, VI, VII, IX, X, XI, XII, XIU, XIV en XV betreffen; 

c) de volstrekte meerderheid, wanneer zij ccne wijziging van de andere 
artikelen of de uitlegging van de verschillende bepalingen van dit 
Reglement betreffen, behoudens het gernl van verschil, voorzien bij 
artikel 2~ van de Hoofdovereenkomst. 

4. - Aan de geldige besluiten wordt kracht van uitvoering verzekerd door 
eene kennisgeving van het internationaal Bureel aan alle aan de -Overeenkomst 
deelnemende Bcheeren. 

5. - De aangenomen wijzigingen of besluiten mogen niet eerder dan ten 
minste drie maanden na de kennisgeving worden ten uitvoer gelegd. 

XXIII 

Duur van het Reglement. 

Dit Reglement treedt in werking met den dag, waarop de Overeenkomst in 
werking treedt. 

Het zal voor denzelfden tijd als die Overeenkomst gelden, tenzij het, in 
gemeen overleg, tussehen de verdragsluitende partijen mocht worden vernieuwd. 

Gedaan te ~Iadrid, den dertigsten November negentienhonderd twintig. 

l' oor Duitschltmd : 
RONGE. 

Scnsxs. 
ÛllTII, 

Voor de Arr,entijnschc Republiek: 
A. BARRERA Nrcuotsox. 

Voor Oostenrijk : 
EBER.\N, 

Voor België : 
A. Pm,\ TH). 
T1x110N. 

Hub. K1wNs. 

Voor de kolonie van Belgisch Congo: 
M. HALEWYCK. 

G. 'I'oxnsun. 

Voor Bolil:ië : 
Luis JlODlUGUEZ. 

Voor Brazilië : 
A lei bi a des PE\:ANUA. 

J. Henri que AnERi'iE. 

Voor Bulgar~je : 
N. Sranrcusrr. 
N. BoscDNAKOFF. 
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Voor Chili : 
A. de la Cnuz. 
Florencio MARQUEZ de Ja PLATA. 
Gus. Consixo. 

Voor China : 
L10u Fou-TcHENG. 

Voor de Republiek Colombië : 
W. MAC LELLAN, 

Gabriel RoLDAN. 

Voor de Republiek Costa-Rica: 

· Voor de Republiek Cuba : 
Juan hURETAGOrENA. 

Voor Denemarken : 
HOLLNAGEI, JENS EN. 

Houmun. 

Voor de Republiek San Domingo : 
Leopoldo Lov.ELACE. 

Voor Egypte : 
N. 'T. Boit TON • 

.Voor de Republiek Ecuador .­ 

Luis RonALINO DAVILA. 

Léonidas A. Ysaovr, 

Voor Spanje : 
CoNnE - de Co10.,rn1. 
José de GARCIA Toaass. 
Guillermo CAPDEVILA. 

José DE EsPANA. 
Martin VtcENTE. 
Antonio CArriAc110. 

V 001· de Spaonsche Koloniën. : 
Bernardo RoLI,AND. 

Manuel G. Acseo. 

Voor Ethiopië : 
WEULDEU-BERHANE. 

Voor Finland : 
G. E. F. ALBRECUT. 

·Voor Frankrijk : 
M. LEBON. 

P. L\l. Georges BONNET. 

1\1, LEBON.· 
G. BLIN. 

P. Bou1LLARn. 

BARRA.IL. 

Voor 'Algerië : 
H. ÎR&UILLÉ. 

V 001· de Fransche Koloniën en Pro­ 
tectoraten in Achter-Indië : 

ANDRÉ ÎOUZET. 

V 001' at de andere Fransche Koto­ 
men: 

G. DEMARTIAL. 

Voor Griekenland : 
P. Scasst. 
Tu. PmmrlmounAKIS. 

Voor Guatemala : 
foAN J. ÛRTEGA. 

ENRIQUE TnAUMANN. 

V 001· de Republiek Hoiti : 
Luis ~IA. S01Én.,. 
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Voor de Republiek Ilonduro» : 
RICARDO BELTRAN x RóZPIDE. 

Voor Hongarije : 
o. DE FEJÉR. 
G. BARON SzALAY. 

V oor Britsch Indië : 
G. R. CLARKE. 

Voor Ysland : 
HoLLNAGEL JENSEN. 

Voor Italië en de Italiaanse/ie Koto­ 
niën: 
E. DELMATI. 

S. ÜRTISI. 

Voor Japan : · 
S. NAKANlSHI. 

Anumo MrunA. 
Y.· HmATSUKA. 

Voor Cliosen : 
S. NAKANISUI, 

ARAJmo MrnnA. 
Y. HrnATSUKA. 

Voor al de andere Jcqwnsclte onder; 
hooriqheden. : 

S. NAKANISHI. 

ARA1mo MrnnA. 
Y. HIRATSUKA. 

l' oor de Republiek Liberia : 
Lurs MA. S01,Én. 

Voor Luaiemouri; : 
G. FADER. 

Voor Marokko (behalve de Spaan­ 
sche kreits) : 

G.ÉRARD JAPY •. 

J. '\Vwrnn. 

Voor Marokko (Spaanse/ie kreits) 
M. Acumes DE CAnCEll. 

L. LóPEZ'-FJi:RRER. 

C. GARCIA DE CASTRO. 

Vo01· Nicaragua : . 
:M. 'IG. TERAN. 

Voor Noonvegen : 
SOMMERSClllLD. 

KLAûs HELSING. 

Voor de Republiek Panama : 
J. D. AnosE~IENA. 

Voor P ara guay : 
}i'ERNANDO PIGNET. 

Voor Nederland : 
A. W. Kn111mLL. 

J. S. v. GELOER. 

Voor Nederlondscli Indië : 
WIG~IAN. 

,v. F. GrmoEs OosTERBEEK. 
J. YAN DER .,v ERF. 

Voor de Nederlandsche l(oloniën m 
Amerika : 
WIGMAN. 

W. F. GERDES OOSTERBEEK. 

J. VAN DER WERF. 

Voor Peru: 
D. C. UnnEA. 
o. BARRENECHEA y RAYGADA.. 
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l' oor Perzië : Voor het Saar-gebied : 
HussBïN K11A"° Auï. DouARCHE. 
C. illOLITOR. 

Voor Polen: 
W. DoBnowoLSKI. 
I\faclEJEWSKI. 
Dr ltfàrjan BucmER. 

Vo01· Portugal: 
Henrique )lous1x110 nE Acnu­ 

QUERQUE. 

Voot· de Portiujeesche /(oloniën in 
Afrika: 
Juvenal EL\·As Fi.onuno S,\NTA 

BARBARA. 

Vo01· de Portuqeesche Koloniën. 1n 

Azië en Oceanië: 

José Emilio dos SAN1'0s E S1LVA. 

Yom· Rumenië : 
D. G. àlAnurnsco. 
Eug. Bou,rnA:v. 

Voor Rusland : 

Vo01· de Republiek San-J/arino: 

Voor Salvador : 
Ismael G. Fu.E.'\TES. 

Voor het Koninkrijk der Serviërs, 
Croate» en Slovenen : 

DnAG, DmITRIYEVITC~.­ 

S. P. TouTOUNDIITCH.' 

Dr Franya PAvLITCn. 

Costa ZLATANov1Tcn. 

V 001· het Koninkrijk Siam : 
' 

Pmu SANPAKITCII PnEECUA. 

Voor Zweden: 
Julius 1um.1N. 
Tnons WENNQVIST. 

V oor Zwitserland : 
MENGOTTI. 

F. Boss. 

Voo1· Tsjecho-Slowakije: 
D· Otokar RûzicKA. 
Václav KucERA. 

Foor Tunesië : 
Gérard JApy. 
A. BAIIBARAT. 

Voor Turkije : 
MÉuMÉn-Au. 

Voor Uruguay : 
Adolfo Acoaro. 

Voor de Vereenigde Staten van Vene- 
zuela: 

Pedro-Emilio CoLL. 
BARCELÓ. 

A. Poses. 
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ANNEXE AU N" 223. •. 

Projet de loi approuvant la Convention 
de l'Union postale universelle de 
Madrid du 30 novembre 1920 pour 
le transport des colis postaux et 
son règlement d'exécution. 

ALBERT ' 
HOI OES 81<.:LGES, 

A tous, présents et à venir, Salut ! 

Sur !a proposition de Nos Ministres 
des Affaires Étrangères et des Chemins 
de fer, Marine, Postes et Télégraphes. 

Nous AVONS ARRÈTÉ ET ARl\hïO.:iS 

Nos Ministre:; des Affaires ttrnngèr('s 
cl des Chemins de fer, )fol'inc, Postes 
et Tèlégruphes présenteront en Xotre 
nom, aux Chambres U·~islali ves, Ic projet 
rie loi dont la teneur suit : 

« Sont approuvès : Ja Con'"cnlion de 
)> l'Union postnlc nnivcrsellcconcernnnt 
» l'échange des colis postaux cl son 
» ri'.glcmcnl d'cxècution conclus :1 
» )lailrid, le 30 novembre 1920, entre 

BIJLAGE V AN Nr 223 . 

Wetsontwerp tot goedkeuring_ van de 
Overeenkomst· der Wereldpostver­ 
eeniging van Madrid, van 30 No~ · 
vember 1920, voor het vervoer van 
postpakketten en van haar uitvoe­ 
ringsreglement. 

ALBERT, 
.KONING DER BELGEN, 

Aan allen, tegenwoordigen en toekomenden, Heli ! 

Op voorstel van Onze Ministers van 
Bnitenlanrlsche Zaken en van Spoor­ 
wegen, Zeewezen, Posterijen en Tele­ 
crafcn t) ( • 

,vu 111,;nnEN' rŒSLOTEX ax Wu nssr.urrcx : 

Onze' )linistcrs van Buitenlandsche 
Zukcn en van Spoorwegen, Zeewezen, 
Posterijen en Telegrafen zullen, in 
Onzen naam, hij de Weigerende Kamers, 
het wetsontwerp voorleggen, waarvan 
de inhoud volut : '- 

cc Zijn ~ocdgckcunl :. de Overeen­ 
n komst rlnr W crcldpostverccniging 
n l,etrcffendc het vervoer van posL­ 
,, pakketten en haar uitvoeringsregle­ 
» ment, gesloten te Madrid, den HO" No- •· 

>> l'Allemagne, la Hépubliqno Argen- n vrmher l!J20, tusschen Duitschland, 
>i tine, l'Àntrichc, la Belgique cl. la » de ,\rgcnLijnschc Hepubliek , Oosten­ 
>) Colonie d11 Congo belge, la Bolivie, n rijk, Bclgii· en de Kolonie van· 
» Ic Brésil, la Bulgarie, Ic Chili, la )) Belgisch Congo, Bolivië, Brazilië, 
» Chine, la Hépnblique de Colombie, ,, Bulgarije, Chili, China, de Republiek . 
,i Ia Hépublir1uc de Costa-Rica, la " Colornbië, de Hepubliek Costa-Rica, 
>i Hépublique rie Cuba, Ic Danemark, la 11 de Republiek Cuba, Denemarken, de 
,i Hépuhlique Dominicaine, l'Égyplc, 1 ,, Republiek San Domingo, Egypte, 
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» rtqunteur, l'Espa~nc et les Colonies >) Ecuador, Spanje en de Spaansche 
» espagnoles, l'l~lhiopic, la Finlande, >> Koloniën, Ethiopié, Finland, Frank­ 
» la France, l'Al~(i1·ie et les Colonies » rijk, Algerië, de Fransehe Koloniën 
>> et Protectorats français Je l'Indo- . » en Protectoraten in Achter-Indië, al 
>> Chine l'ensemble des autres Colonies » tic andere Fransehe Koloniën, Grie- 
>> françaises, la Grùce, Je Guatémala, 1a· » kenland, Guatemala, de Republiek 
>> République d'Haïti, la fü•publiquc >> Haïti, de Itepubliek Honduras, lion­ 
» du Honduras, la Hongrie. l'Inde » garijc, Britsch Indiê, Ysland, Italiê 
>> b1·i tanniq ue, l'Islande, l'I talie et' les » en de Italiaansche Koloniën, Japan, 
» Colonies italiennes, le Japon, le » Choseu , al de andere Japansche 
» Choscn, l'ensemble des autres Dépen- )> Ondcrhoorigheden, de Republiek Li­ 
)) dances japonaises, la Hépublique de >> beria, Luxemburg, Marokko [behalve 
)) Liberia, Ic Luxembourg, le )laroc (il » de Spannsehe kreits), ~larokkÓ 
>> l'exclusion de la Zone espagnole). Ic >> [Spaansche kreits). Nicaragua, Noor- 
>> Maroc(Zonecspagnolc), lei~ïcaragua, » wegen, de Republiek Panama, Para­ 
» la Norvège la République tic Panama, » guay, Nederland, Nederlandsch Indië, 
>) Ic Paraguay, les Pays-Bas, les Indes >> de Nederlandsche Koloniën in Ame­ 
» néerlandaises, les Colonies néerlan- » rika, Peru, Perzië, Polen, Portugal, 
» daises en Amérique, le Pérou, la >> de Portngcesche Koloniën in Afrika, 
>i Perse, la Pologne, Ic Portugal, les " Azië en Oceanië, Humenië, Rusland, 
>i Colonies portugaises de l'Afrique, de )) de Republiek San-Marino, Salvador, 
" l'Asie et de l'Océanie, la Roumanie, » het Saargebled. het Koninkrijk · 
» la Russie, la République de Saint- » der Serviërs, Croaten en Slove- 
;, Mar;n, le Salvador, le Territoire de » nen, lu:-t Koninkrijk Siam, Zweden, 
>> la Sarre, le Royaume des Serbes, >> Zwitserland, Tsjecho-Slowakije, Tu­ 
>> Croates et Slovènes, le Royaume de >> nesië, Turkije, Utnguay en de Ver­ 
n Siam, la Suède, la Suisse, la Tchéeo- ,, eenigde Staten van Yenezucla. » 
» slovaquie, la Tunisie, la Turquie, 
» l'Uruguay et les États- Unis de 
>> Yénézuéla. >> 

Donné à Laeken, le ·10 avril -1921. I Gegeven te Laeken, den -10° April -1921. 

ALBERT. 

PAR LE Rot : i V>.N s' KONINGS WEGE : 

/.,e Ministre des A.flaires Étmnyèrcs, l De J/inistcr van Buitenlatulsche Zaken, 

HENRI JASPAR. 

Le Ministre des Chemins de (cr, 
Marine, Postes cl Téiéqraphes, 

·1 De Minister van Spoorwegetb 
Zeewezen, Posterijen en 1'elegrafen, 

XAVIER NEUJEAN. 

_Züia.Q.O 


